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LE CENTRE DE RECHERCHES POUR LE

DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL (CRDI),

UNE SOCIÉTÉ D’ÉTAT CANADIENNE, EST L’UN

DES CHEFS DE FILE À L’ÉCHELLE MONDIALE

DE LA PRODUCTION ET DE L’APPLICATION

DE NOUVELLES CONNAISSANCES POUR

RELEVER LES DÉFIS DU DÉVELOPPEMENT

INTERNATIONAL.

DEPUIS PRÈS DE 40 ANS, LE CRDI COLLABORE

ÉTROITEMENT AVEC LES CHERCHEURS

DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET LES APPUIE

DANS LEUR QUÊTE DE MOYENS DE CRÉER

DES SOCIÉTÉS EN MEILLEURE SANTÉ,

PLUS ÉQUITABLES ET PLUS PROSPÈRES.



L’exercice écoulé a été marqué par le
changement et le renouveau au Centre de
recherches pour le développement interna-
tional. Une transition à la direction est
toujours un événement marquant : en
juin 2008, nous avons vu partir à regret
Maureen O’Neil, un regret toutefois empreint
de fierté pour ses nombreuses réalisations
durant 11 années de leadership exceptionnel.
Les gouverneurs et le personnel du CRDI lui
ont témoigné leur reconnaissance pour les

éloges qu’a recueillis le CRDI grâce à elle et lui ont souhaité
tout le succès possible dans ses nouvelles fonctions de
présidente-directrice générale de la Fondation canadienne
de la recherche sur les services de santé.

En juillet 2008, le CRDI a eu le plaisir d’accueillir son nouveau
président, David M. Malone, érudit et diplomate de renom.
Son regard neuf, son intelligence exceptionnelle et son éner-
gie débordante orienteront l’organisme durant l’élaboration
et l’exécution de son prochain plan stratégique quinquennal.

Le plan en vigueur échoit à la fin de mars 2010. Il est crucial
que l’organisme respecte les engagements pris en vertu de ce
plan. Le présent rapport témoigne de l’exécution fructueuse
de programmes de recherche novateurs et de grande qualité,
dans le respect de règles financières et administratives
rigoureuses. Il est tout aussi essentiel que le CRDI imprime
à sa future stratégie un caractère à la fois pratique et clair-
voyant. Le Conseil des gouverneurs prend très au sérieux
son rôle d’orientation de l’organisme; il collabore activement
avec la direction pour fixer les paramètres de la période
allant de 2010 à 2015. Compte tenu du climat financier
incertain, ce rôle est encore plus important. Il ne nous appar-
tient pas de faire des prévisions économiques, mais nous
devons planifier avec audace, en faisant fond sur les multi-
ples réussites du CRDI et en nous préparant tant pour les
bons que pour les mauvais jours. À cette fin, le Conseil des
gouverneurs tient avec la haute direction trois rencontres
intensives en six mois, pour remettre en question les postu-
lats de base et favoriser tant l’innovation que la discipline.

Sur un autre plan, afin d’approfondir leur connaissance de
l’action du CRDI, les gouverneurs sont invités à prendre part
à au moins une visite sur le terrain durant leur mandat.
En janvier 2009, plusieurs gouverneurs et membres de la
haute direction ont participé à une visite enrichissante en
Inde et au Sri Lanka. On leur a alors présenté des partenaires
de recherche et des projets appuyés par le CRDI, d’éminents
penseurs du domaine du développement et des fonction-
naires canadiens en poste dans la région. La visite a permis
aux gouverneurs de faire la promotion du CRDI et de mettre
en relief le rôle qui lui est propre et qui le distingue des autres
organismes à vocation internationale du Canada.

Ce rôle consiste à faciliter la production de connaissances
qui profiteront aux populations des pays en développement.
Pour ce faire, le CRDI collabore étroitement avec d’autres
organismes du gouvernement du Canada, dans le cadre
de partenariats, officiels ou non. L’Initiative de recherche
en santé mondiale, à titre d’exemple, est le fruit d’une
alliance regroupant le CRDI, Santé Canada, les Instituts
de recherche en santé du Canada, l’Agence canadienne
de développement international et l’Agence de la santé
publique du Canada. Elle a pour but d’optimiser l’appui du
Canada à la recherche visant à relever les défis qui se posent
en matière de santé dans le monde. Nous sommes d’avis
que des démarches pangouvernementales de ce genre pour
favoriser le développement international sont susceptibles
de donner des résultats et nous comptons poursuivre notre
collaboration avec des partenaires canadiens.

La réputation exceptionnelle dont jouit le CRDI au sein du
gouvernement et ailleurs est l’un des facteurs qui en font
un partenaire de choix. Grâce à cette réputation, le CRDI
parvient à attirer des personnes de grand talent au Conseil
des gouverneurs, lequel est composé de spécialistes tant
canadiens qu’étrangers oeuvrant dans des domaines perti-
nents. Tous les gouverneurs, sans exception, sont bien
informés et participent pleinement aux activités du Conseil.

En 2008–2009, le Conseil des gouverneurs a accueilli
Frieda Granot, doyenne associée principale, Développement
stratégique et relations extérieures, et professeure de
sciences de la gestion à la Sauder School of Business,
à l’Université de la Colombie-Britannique. Leur mandat
ayant pris fin, Lalla Ben Barka et Linda Sheppard Whalen
ont quitté le Conseil. Malheureusement, la vice-présidente,
Mary Coyle, et les gouverneurs Angela Cropper et
Robert Greenhill ont dû démissionner du Conseil pour des
raisons d’ordre personnel ou professionnel. Le CRDI leur
est profondément reconnaissant de leurs conseils et de leurs
services. En octobre, le Conseil a élu avec enthousiasme
Denis Desautels au poste de vice-président. Le dévouement
dont font preuve les membres du Conseil des gouverneurs
est une grande source de vigueur pour le Centre. Je remercie
tous les gouverneurs de leur apport considérable au cours
de l’exercice écoulé et j’ai hâte de poursuivre ma collabora-
tion avec eux au cours des mois à venir. �

La présidente du Conseil des gouverneurs,

L’honorable Barbara McDougall

Le message de la présidente du Conseil des gouverneurs



Le CRDI est un organisme des plus inspirants. J’en sais
quelque chose : au milieu de 2008, j’ai quitté prématurément
New Delhi, où j’occupais le poste de haut-commissaire du
Canada, pour assumer la présidence du Centre. Bien que
j’aie adoré mon séjour en Inde, je n’ai nullement regretté ma
décision, d’autant plus que le CRDI lui-même est profondé-
ment engagé en Inde, comme dans bien d’autres pays en
développement.

Le domaine du développement est aussi complexe que fasci-
nant. Plusieurs pays émergents — notamment le Brésil, la
Chine et l’Inde — affrontent le ralentissement économique
en cours avec en main beaucoup plus d’atouts qu’ils n’en
avaient il y a 10 ans. Il en va de même de l’ensemble de
l’Afrique : ces dernières années, les économies africaines ont
connu une croissance de 6 % par année. La croyance voulant
que le processus de développement ait été un échec est carré-
ment erronée, même s’il est vrai que l’aide au développement
n’a pas toujours engendré des réussites.

De saines politiques, fondées sur les travaux d’équipes de
recherche locales, se sont avérées la recette du progrès. Les
recherches pertinentes sur le plan des politiques ont grande-
ment contribué à une croissance économique plus forte dans
une bonne partie du monde en développement ainsi qu’à
l’adoption de politiques sociales plus équitables dans bien
des pays. Les réseaux régionaux sont au coeur de cette
dynamique; ils permettent aux experts de s’inspirer des
recherches et des expériences de leurs collègues pour con-
seiller la population et le gouvernement de leur pays.

Au cours des dernières années, bien des choses ont changé,
et cela a eu pour effet de resserrer les liens entre le CRDI et
d’autres organismes qui partagent ses convictions. Notre plus
important partenaire canadien a toujours été et demeure
l’Agence canadienne de développement international; ce
partenariat permet de miser sur les domaines où chacun
jouit d’un avantage comparatif. Un autre important parte-
nariat, avec le Department for International Development
du Royaume-Uni, renforce la capacité de l’Afrique de
s’adapter aux changements climatiques. Ce partenariat
s’appuie sur le vaste réseau de chercheurs du CRDI sur ce
continent, ainsi que sur la présence du personnel du Centre
au Caire, à Dakar et à Nairobi.

L’Initiative Think tank, un nouveau partenariat enthousias-
mant avec la Fondation William et Flora Hewlett et la Fonda-
tion Bill et Melinda Gates, vise à renforcer les capacités de
base d’organismes de recherche prometteurs en Afrique,
en Amérique latine et en Asie du Sud. Cette initiative postule
que la capacité d’élaborer leurs propres politiques — fondées
sur des conseils inspirés par des recherches locales et
régionales — est un important atout pour les pays en
développement. En fait, les pays en développement se tour-
nent de plus en plus vers d’autres pays en développement
plutôt que vers les pays industrialisés pour trouver des
modèles fructueux de politiques économiques et sociales.

Le CRDI est une expression du Canada sur la scène mon-
diale. Bien que le crédit parlementaire du Centre représente
un peu moins de 4 % du budget de l’aide internationale du
Canada, les bénéficiaires de subventions et nous-mêmes ne
ménageons aucun effort pour le mériter. Nous sommes très
reconnaissants à la population, au Parlement et au gouverne-
ment du Canada de la confiance qu’ils nous témoignent.

L’essor économique d’une grande partie du monde en
développement est bon pour le Canada. L’amélioration de la
situation partout dans le monde favorise la stabilité politique
et permet de lutter contre les maladies à leur source et
d’assurer une plus grande sécurité alimentaire. Le ralentisse-
ment de l’économie a entravé ou interrompu la croissance
économique dans certains pays, mais les perspectives à
moyen et à long terme sont plutôt favorables, beaucoup plus
qu’on ne pourrait le croire en fait.

En s’associant aux grands organismes subventionnaires
canadiens, le CRDI a été en mesure d’apporter un soutien
accru à divers mécanismes, dont le financement de chaires de
recherche et l’octroi de bourses, qui permettent à des experts
et à des spécialistes des politiques du Canada de collaborer
avec des homologues de pays en développement. Les liens
ainsi noués sont eux aussi une expression du Canada sur la
scène mondiale, et ils témoignent de notre curiosité, de notre
esprit d’entreprise et de notre conviction que les diverses
sociétés du monde ont beaucoup à nous apprendre.

Au cours des années à venir, l’équipe du CRDI, dure à la
tâche et innovatrice, se promet de concrétiser ces perspec-
tives partout où elle le pourra grâce à un soutien avisé à des
travaux de recherche pertinents sur le plan des politiques,
dans et pour les pays en développement. �

Le président et premier dirigeant du CRDI,

David M. Malone

Le message du président du Centre

Le président du CRDI, David M. Malone (à droite), s’entretenant
avec des journalistes alors qu’il visite un projet appuyé par
le Centre près de Dakar, au Sénégal.

CR
d

i:
Jé

Rô
m

e
G

éR
a

Rd



Table des matières
6 La recherche en action

8 survol des activités

11 LA RÉALISATION DES OBJECTIFS

12 1. Constituer une assise solide pour l’innovation
Des chercheurs compétents, des établissements solides

Profils de chercheurs
14 � Haryanti Koostanto (indonésie)
16 � Harsha de silva (sri Lanka)
17 � musa Fadl alla elkheir (soudan)

18 Formation et bourses
Des regards différents sur le monde

CR
d

i:
N

a
N

C
y

Le
ss

a
Rd



20 2. Rapprocher les gens et les idées afin d’améliorer
les conditions de vie
Des décisions éclairées, des sociétés plus vigoureuses

Profils de chercheurs
22 � Roberta Clarke (Barbade)
24 � maria Carlota monroy (Guatemala)
25 � Lina abou Habib (Liban)

26 L’information au service du changement
Mutualisation des connaissances à l’échelle mondiale

28 3. Mobiliser les Canadiens pour accroître l’impact
Une collaboration accrue, des solutions audacieuses

Profils de chercheurs
30 � John Whalley (Canada)
32 � Lizzie shumba (malawi)
33 � Glenville daniel (saint-Kitts-et-Nevis)

34 initiative internationale des chaires de recherche
Sous le signe de l’excellence

37 UNE GESTION ET UN LEADERSHIP RESPONSABLES

38 À l’appui des priorités du Canada

41 Une gestion propice à la réussite

41 Une gouvernance reposant sur la collaboration

41 Reddition de comptes et transparence

42 Une administration efficace

42 Un régime de gestion du rendement judicieux

43 Une gestion du risque et une vérification interne éclairées

44 Un organisme éthique

44 L’évaluation, à des fins de reddition de comptes
et d’apprentissage

46 La gestion des ressources humaines :
pour l’excellence du personnel

49 UNE BONNE GOUVERNANCE

50 Le Conseil des gouverneurs

54 Le Comité de la haute direction

57 ANALYSE DE LA DIRECTION

77 États financiers

96 COORDONNÉES DES BUREAUX DU CRDI



La recherche en action
des solutions locales, des effets durables

I N T R O D U C T I O N

Le Centre de recherches pour le développement
international (CRDI) appuie la production et

l’application de connaissances qui améliorent de façon
notable la situation des habitants des pays en dévelop-
pement. Il s’agit d’améliorations comme l’accès à des
marchés pour écouler leurs produits, de meilleurs ren-
dements agricoles, un environnement plus sain, une
meilleure santé, l’accès à de nouvelles technologies, des
lois plus équitables et l’égalité des chances.

La mission du Centre, qui n’a pas changé depuis sa création
en 1970, est simple : appuyer, dans les régions du monde
en voie de développement, la recherche effectuée par des
personnes de ces régions, et ce, comme le stipule la loi ayant
porté création du CRDI, « en vue du progrès économique
et social de ces régions ». Des recherches appliquées, des
solutions locales, des effets durables.

Le CRDI fournit à des spécialistes de ces pays, tant novices
que chevronnés, les fonds, le soutien et les possibilités
d’établir des relations qui les aident à trouver des solutions
à des problèmes pressants qui empêchent les collectivités de
réaliser leur potentiel. Il permet aux plus brillants cerveaux
du monde de collaborer dans le cadre de travaux de
recherche de pointe, réunissant des chercheurs de renom
pour qu’ils s’attaquent à des problèmes de portée mondiale
en travaillant sur un pied d’égalité. Voici quelques-uns des
bénéficiaires de subventions du CRDI dont l’action a été
soulignée au cours de l’exercice écoulé.

En février 2009, Sanjeev Khagram était au nombre des
personnes nommées jeunes chefs de file mondiaux par
le Forum économique mondial 2009.

Yuyun Ismawati était parmi les lauréats en 2009 du presti-
gieux Prix Goldman pour l’environnement, en reconnais-
sance de son travail de pionnière en vue de la mise sur pied
d’un programme de gestion communautaire et écologique
des déchets solides en Indonésie.

Le CRdi aPPUie La ReCHeRCHe eFFeCTUée daNs
de Ces Pays, aFiN de FaVoRiseR Le PRoGRÈs
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L’avocate Syeda Rizwana Hazan, grande spécialiste des
questions liées à l’environnement au Bangladesh, figurait elle
aussi parmi les lauréats du Prix Goldman pour l’environ-
nement; le prix lui a été décerné pour ses efforts de resserre-
ment de la réglementation de l’industrie de la démolition
navale au Bangladesh.

Martti Ahtisaari, ancien président de la Finlande, a reçu le
prix Nobel de la paix 2008, en octobre, pour le rôle qu’il a
joué dans le règlement des conflits en Namibie, en Indonésie,
au Kosovo, en Iraq et ailleurs.

Lors du gala LINK-live 2009, qui faisait partie des activités
tenues à l’occasion de l’investiture du nouveau président des
États-Unis le 20 janvier 2009, Clotilde Fonseca, directrice
générale de la Fundación Omar Dengo établie au Costa
Rica, a été honorée à titre de « chef de file qui pèse dans la
balance » pour son apport dans le domaine des technologies
de l’éducation.

Geoff Tansey, militant et spécialiste des questions alimen-
taires, a reçu le prix Derek Cooper lors de la remise des Food
and Farming Awards de la BBC, en novembre 2008.

Le CRDI est fermement convaincu que sa contribution la
plus constructive à des lendemains meilleurs pour les pays en
développement consiste, d’une part, à aider les citoyens et les
dirigeants de ces pays à déployer leur créativité et, d’autre
part, à stimuler l’innovation, l’apprentissage et le désir de
façonner l’avenir.

Les pages qui suivent présentent certains des progrès accom-
plis dans la poursuite des trois grands objectifs du Centre, par
l’entremise du témoignage de quelques-uns des chercheurs
qu’il appuie de par le monde. Tous attestent que le CRDI, à la
fois fièrement canadien et international, est résolu à faire des
connaissances un outil de développement, afin d’améliorer la
vie des gens. �

Les Pays eN déVeLoPPemeNT, PaR des PeRsoNNes
éCoNomiQUe e T soCiaL.



Le CRdi dans le monde
Comment et où le CRdi intervient, et avec quels moyens

S U R V O L D E S A C T I V I T É S

Une gestion rigoureuse et responsable, une gouvernance
transparente, des recherches inédites qui améliorent la

situation des populations pauvres dans les pays en développe-
ment — voilà qui résume les réalisations du CRDI en 2008–2009.

Le CRDI se consacre ayant tout au financement de la
recherche appliquée. À la fin de l’exercice 2008–2009, il
appuyait 1 077 activités de recherche.

Le soutien du CRDI cible quatre grands domaines :
� environnement et gestion des ressources naturelles;
� technologies de l’information et de la communication

au service du développement;
� innovation, politique et science;
� politique sociale et économique (comprend le domaine

de la santé).

Environ 83 % des produits de l’exercice 2008–2009 provenait
des crédits parlementaires qui se sont chiffrés à 168,8 millions
de dollars. Cela représente 3,9 % de la somme que le Canada
a consenti à l’aide internationale.

Fort de sa réputation internationale sur le plan des résultats
et de la bonne gestion, le CRDI est en mesure de nouer
des partenariats avec d’importants organismes tels que la
Fondation Bill et Melinda Gates, la Fondation William et
Flora Hewlett, le Department for International Development
du Royaume-Uni et l’Agence canadienne de développement
international, pour ne nommer que ceux-là. Au 31 mars
2009, le Centre était partie à 60 accords de partenariat
pluriannuels représentant 294,6 millions de dollars.

Situés dans des pays en développement, les six bureaux
régionaux du CRDI assurent la pertinence de ses activités
et permettent un contact direct avec les chercheurs et les
responsables des politiques de l’Afrique, de l’Asie, de
l’Amérique latine et des Caraïbes et du Moyen-Orient.
Étant donné que les problèmes ont de plus en plus une
portée mondiale, de nombreuses activités sont de nature
multirégionale.

L’APERÇU
STATISTIQUE
EN 2008–2009

Projets de
recherche

Activités de
recherche*

6
bureaux
régionaux

180
nouveaux projets
approuvés
en 2008–2009

390
activités
de recherche
approuvées
en 2008–2009

489
employés
(équivalents
temps plein)

124
projets terminés

344
activités
de recherche
terminées

* Comprend les projets de recherche, les activités de soutien à la recherche
(lesquelles englobent entre autres les colloques, les conférences, les activités
de diffusion liées aux projets), les bourses attribuées et d’autres activités.

646
projets
en cours à la fin
de l’exercice

1 077
activités de
recherche
en cours à la fin
de l’exercice

* Les activités générales englobent les activités de la division des initiatives spéciales,
de la division des partenariats et du développement des affaires, de la direction
générale de la stratégie générale et de la gestion régionale (créée en octobre 2008)
et du Bureau du président, ainsi que celles du Fonds d’activités régionales et du Fonds
de planification à long terme.

Répartition des affectations (subventions)

Environnement
et gestion
des ressources
naturelles

Technologies de l’information
et de la communication
au service du développement

Innovation,
politique
et science

Politique sociale
et économique

Activités générales*

16,0 %

23,3 %

21,6 %

14,3 %

24,8 %

8 R a P P o R T a N N U e L d U C R d i 2 0 0 8 – 2 0 0 9
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ACTIVITÉS MULTIRÉGIONALES ET MONDIALES

subventions
du CRdi

49 409*

(38,0 % du total
des subventions)

subventions des
bailleurs de fonds
partenaires

27 758*

(45,7 %)

activités de
recherche en cours

319

Afrique subsaharienne

subventions
du CRdi

23 777*

(18,3 % du total
des subventions )

subventions des
bailleurs de fonds
partenaires

26 614*

(43,9 %)

activités de
recherche en cours

287

Amérique latine et Caraïbes

subventions
du CRdi

30 631*

(23,6 % du total
des subventions)

subventions des
bailleurs de fonds
partenaires

2 458*

(4,1 %)

activités de
recherche en cours

171

Moyen-Orient et Afrique du Nord

subventions
du CRdi

8 652*

(6,7 % du total
des subventions)

subventions des
bailleurs de fonds
partenaires

2 415*

(4,0 %)

activités de
recherche en cours

95

Asie

subventions
du CRdi

17 408*

(13,4 % du total
des subventions )

subventions des
bailleurs de fonds
partenaires

1 376 *

(2,3 %)

activités de
recherche en cours

205
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2008–2009 2007–2008

Réalisations Budget révisé Réalisations

Produits
Crédits parlementaires 168 828 163 190 149 742
Bailleurs de fonds partenaires

Financement des programmes de recherche 29 675 31 469 26 091
pour le développement
Recouvrement des coûts d’administration 2 969 3 122 2 729

Produits financiers et autres produits 2 292 2 457 3 531

203 764 200 238 182 093
Charges

Programmes de recherche pour le développement 139 048 138 493 126 258
soutien à la recherche pour le développement 38 084 38 641 35 811
services administratifs 28 297 29 324 27 801

205 429 206 458 189 870

Résultats nets (1 665) (6 220) (7 777)

Capitaux propres
Bénéfices non répartis 13 345 8 906 15 010
Cumul des autres éléments du résultat étendu 118 — 8

Ratios des charges 68/18/14 67/19/14 66/19/15

Affectations de programme
Provenant des crédits parlementaires 129 877a 126 488a 146 676a

Provenant des bailleurs de fonds partenaires 60 621 40 088 37 041

190 498 166 576 183 717

Remarques
a Les affectations de programme (subventions) comprennent toutes les affectations destinées aux domaines de programme et aux activités

générales de même que les affectations à l’institut pour la connectivité dans les amériques.

� Les crédits parlementaires représentent 82,9 % de l’ensemble des produits.
� Les charges au titre des programmes de recherche pour le développement et du soutien à la recherche pour le développement représentent

86,2 % de toutes les charges.

Prière de se reporter à l’analyse de la direction, à la page 57, pour plus de précisions sur les principales données financières..

PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES
exercice terminé le 31 mars 2009 (en milliers de dollars)
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L e renforcement des capacités de recherche et de gestion
des établissements des partenaires de recherche du CRDI

est un objectif fondamental de la quasi-totalité des activités
que soutient le Centre. Pour réaliser cet objectif, le Centre
adopte une démarche de travail d’équipe qui met à contribu-
tion le personnel des programmes, des communications, de
l’évaluation et des finances, afin d’aider les organismes et les
chercheurs à enrichir leurs connaissances, à consolider leurs
capacités de recherche, à échanger sur leurs constatations et à
contribuer au changement. À titre d’exemple, le Centre a lancé
en cours d’exercice un coffre à outils destiné aux chercheurs,
accessible sur son site Web, pour aider les bénéficiaires de ses
subventions et son personnel à faire connaître les résultats de la
recherche au service du développement de façon plus efficace.

Le CRDI aide également les organismes des pays en
développement à réaliser leurs objectifs et à assurer leur
viabilité, notamment en leur offrant des conseils et de la
formation sur des moyens de mobiliser des ressources. C’est
ainsi que l’organisme Chaitanya, un pionnier du mouvement
des groupes d’entraide en Inde, a réussi à obtenir le finance-
ment nécessaire à la construction d’un nouveau centre de
formation visant à aider des milliers de femmes vivant en
milieu rural dans l’État du Maharashtra à recourir au micro-
crédit et à d’autres stratégies d’autonomisation pour répondre
à leurs besoins économiques et sociaux.

Des outils de changement

La directrice adjointe de Chaitanya, Kalpana Pant, se
souvient d’un atelier organisé par le CRDI qui lui a fait
comprendre qu’il était faux de croire que le financement
devait provenir uniquement d’organismes subventionnaires;
l’organisme a alors décidé d’aller pour la première fois

solliciter l’appui de ses nombreux sympathisants. Selon elle,
les gens ont donné parce qu’ils étaient convaincus que
Chaitanya s’employait à améliorer les choses.

Ainsi, grâce au financement obtenu du Fonds international
de développement agricole et de ses sympathisants, Chaitanya
a construit le centre de formation et préparé un plan d’activités
fondé sur l’autonomie et la diversification des sources de
financement. Les employés se sont ensuite employés à régler
certains problèmes courants propres aux organismes à but
non lucratif. Ils ont, entre autres, cherché des manières
d’accroître la transparence et d’améliorer la reddition de
comptes, de mieux planifier et évaluer les programmes et
de mobiliser des ressources financières et autres.
Kalpana Pant souligne que c’est le CRDI qui a fait connaître
ces concepts à Chaitanya.

Chaitanya jouit maintenant d’une excellente réputation
auprès des organisations non gouvernementales de l’Inde
et d’ailleurs pour ce qui est de ses compétences en matière
de renforcement organisationnel. L’organisme a lancé le
programme Manthan, appuyé par le CRDI, qui a pour but de
consolider les capacités d’autres organismes dans l’ensemble
de l’État. Au début de 2009, il s’affairait à planifier un atelier
régional sur « l’abc de l’obtention de financement », portant
sur des compétences essentielles dans un contexte
économique difficile.

Des solutions

Aux yeux du CRDI, une des meilleures façons de trouver des
solutions consiste à rapprocher les gens et les idées de par le
monde. La création de réseaux est également un moyen effi-
cace de faire circuler les connaissances au sein d’un vaste
éventail de groupes ou entre les régions, et d’accroître ainsi

C O N S T I T U E R U N E A S S I S E S O L I D E P O U R L’ I N N O VAT I O N

des chercheurs compétents, des établissements solides

LE RENFORCEMENT
DES CAPACITÉS
EN 2008–2009

48
nouveaux projets
de recherche ayant
comme objectif
explicite de renforcer
les capacités

238
projets de recherche
ayant comme
objectif explicite
de renforcer les
capacités en cours
à la fin de l’exercice

57
nouvelles activités
de recherche ayant
comme objectif
explicite de renforcer
les capacités

266
activités de
recherche ayant
comme objectif
explicite de renforcer
les capacités en cours
à la fin de l’exercice

328
établissements
de recherche
bénéficiaires

o B J e C T i F Le CRDI entend consolider les capacités de recherche locales des pays en développement […]

et aider à mobiliser ces capacités.

1
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l’impact de la recherche. L’établissement de liens entre les
gens et entre les organismes est au coeur de l’action du CRDI,
qu’il s’agisse d’appuyer la création d’un réseau composé de
dizaines d’instituts ou de favoriser le rapprochement de
chercheurs qui se penchent sur un même thème ou visent
un même objectif.

À l’ère de la mondialisation, la collaboration est devenue
essentielle. La professeure Terry Sicular, de l’Université
Western Ontario, mentor auprès de jeunes chercheurs
membres d’un réseau de recherche sur la pauvreté soutenu par
le CRDI en Chine (voir page 30), souligne qu’aujourd’hui,
dans le domaine de l’économie, les gens sont de moins en
moins isolés et travaillent moins en vase clos. Personne ne sait
tout ce qu’il y a à savoir sur une question, de sorte que, de nos
jours, les bons travaux se font en collaboration, affirme-t-elle.

Des examens externes confirment l’importance du soutien
que le CRDI accorde aux établissements et aux réseaux. Ainsi,
l’examen externe du programme Pauvreté rurale et environ-
nement effectué en 2008 a permis de constater que ce
programme « a énormément contribué à la création, à la
transformation et au renforcement de nombreux établisse-
ments ». Le Réseau africain pour la pédobiologie et la fertilité

des sols (AfNet) et le Community Based Natural Resource
Management Learning Institute, du Cambodge, sont cités
à titre d’exemples de réseaux appuyés par le CRDI qui ont
contribué à mieux cerner les axes de la recherche, à en
améliorer la qualité et à en faire connaître les résultats aux
responsables des politiques.

Dans les pages qui suivent, des chercheurs expliquent
comment le soutien du CRDI leur a permis de perfectionner
leurs compétences et de renforcer les organismes et les collec-
tivités au sein desquels ils accomplissent leur travail. �

Le CRDI favorise la recherche de solutions concrètes à des
problèmes cernés par les habitants des pays en développement.
Le renforcement des capacités de recherche et l’établissement
de réseaux de recherche sont au coeur des efforts qu’il déploie
pour soutenir les chercheurs et les innovateurs qui s’emploient
à relever des défis dans des domaines clés tels que la santé, la
sécurité alimentaire et la croissance partagée.

Aux yeux du CRDI, une des meilleures façons de trouver des solutions
consiste à rapprocher les gens et les idées de par le monde.
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Chaque année, des dizaines

de milliers de migrants,

provenant surtout des zones

rurales, affluent vers Jakarta en

quête de travail et d’une vie

meilleure. La plupart se retrou-

vent dans des bidonvilles tels

que Penjaringan, l’un des plus grands de

Jakarta, où la collecte des déchets lacunaire,

le manque d’eau potable à prix abordable

et les canalisations d’égout et de drainage

bouchées portent gravement atteinte à la

santé des habitants.

Des chercheurs, dont les travaux sont

coordonnés par Mercy Corps Indonesia et

financés par le CRDI et d’autres bailleurs de

fonds, aident maintenant les habitants de

trois villages urbains de Penjaringan

à collaborer avec les autorités locales et

d’autres parties intéressées — dont les

services d’eau privés — pour trouver des

solutions durables à ces problèmes. La

stratégie : conjuguer la possibilité de

gagner un revenu et la prestation de

services environnementaux — en somme,

transformer des problèmes en solutions.

Grâce au projet Healthy Places,

Prosperous People, Mercy Corps noue

des liens avec des partenaires locaux et

étrangers : l’Urban and Regional Develop-

ment Institute, l’Environmental Services

Program, financé par USAID, et

SwissContact, une fondation privée à but

non lucratif. Haryanti Koostanto, spécialiste

du développement communautaire et des

technologies appropriées, dirige le projet.

H a R y a N T i K o o s T a N T o

J’aime m’investir auprès des gens. Le
projet Healthy Places, Prosperous
People a pour but de mobiliser la popu-
lation — la population pauvre — afin
qu’elle puisse améliorer sa situation et
sa qualité de vie. Pour ce faire, nous
réalisons trois projets pilotes novateurs,
ayant trait à la gestion des déchets
solides, à l’approvisionnement en eau
et au nettoyage des caniveaux.

Le premier projet, sur la gestion des
déchets solides, repose sur le compos-
tage domestique et communautaire.
Quelque 1 200 ménages recueillent et
traitent les déchets organiques et les
déchets de plastique domestiques et en
tirent un revenu en vendant du compost,
des plantes ornementales et des articles
d’artisanat faits de plastique recyclé.
Nous prévoyons que la vente de ces
produits procurera des revenus annuels
de 16,5 millions IDR (1 840 CAD). On
diminue ainsi la quantité d’ordures
ramassée par les services municipaux,
et moins de déchets sont brûlés, enfouis
ou rejetés dans les canaux, ce qui réduit
les risques pour la santé.

Le deuxième projet a trait à l’approvi-
sionnement en eau. Soixante ménages,
qui devaient auparavant acheter leur eau
à prix fort auprès de vendeurs, sont
désormais reliés à un système central
dont le fonctionnement est assuré par
la collectivité et qui distribue de l’eau
potable provenant d’une société privée.
Ce système peut fournir 400 litres d’eau
courante par jour par ménage; il devrait
réduire de moitié le budget d’eau de
chacun des ménages.

Enfin, plus de 2 400 ménages parti-
cipent à un projet de nettoyage des cani-
veaux de drainage et des égouts à ciel
ouvert pour en retirer les déchets solides,
les boues et d’autres débris. Un nettoyage
périodique permet de rétablir l’écoule-
ment efficace des eaux de crue et des
eaux usées et donc d’améliorer l’état de
santé des habitants. L’équipe du projet
utilise certains des déchets organiques
pour fabriquer des briques, des engrais
liquides et du terreau. On prévoit tirer des
revenus de 135 millions IDR (15 000 CAD)
par année de la vente de ces produits.

Subvention du CRDI Période visée
1 200 000 $ par le projet

de 2006 à 2009

Réduire la pollution dans les bidonvilles de Jakarta
Collectivités et administrations locales se concertent pour résoudre les problèmes

L A P A R O L E E S T À… H a R y a N T i K o o s T a N T o

OBJECTIF 1
Constituer une assise
solide pour l’innovation
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Une expérience d’apprentissage
Les habitants — plus de 20 000 —
ont pris en charge ces activités. La
démarche de recherche qu’appuie
le CRDI nous permet de prendre en
considération la spécificité de chacune
des trois collectivités afin que les projets
répondent à leurs besoins. Cela nous
permet de collaborer plus étroitement
avec les collectivités, qui apprennent la
gestion durable de leurs déchets, de leur
eau et de leurs besoins en matière
d’assainissement.

Le projet a aussi été fort utile
à l’équipe de recherche, qui a pu, en
participant à des forums nationaux et
internationaux, profiter des leçons
tirées dans d’autres pays et ailleurs en
Indonésie. Nos nombreux échanges avec
d’autres chercheurs nous rendent plus
aptes à mener les recherches et à

exécuter le projet. J’estime que j’ai acquis
des compétences en ce qui a trait à la
prestation de services urbains et que j’ai
une connaissance plus approfondie des
méthodes de recherche.

Accroître la portée
Le projet nous a aussi aidés à établir
de bonnes relations de travail avec le
gouvernement central. Nous essayons
d’exercer une influence sur les politiques
pour ce qui est des crédits affectés par les
administrations locales de Jakarta à la
gestion des déchets solides, à l’approvi-
sionnement en eau et à l’assainissement.
Nous tenons des consultations avec
elles pour leur montrer les résultats des
projets pilotes.

Nous voulons en fin de compte
modifier le comportement des habitants
de Penjaringan, des administrations

locales et du milieu de la recherche en
Indonésie. À titre d’exemple, avec la colla-
boration des autorités de Jakarta-Nord,
nous avons organisé périodiquement
des consultations qui ont permis à des
représentants de divers organismes et
ordres de gouvernement, au secteur
privé et à des leaders des collectivités
participantes de se rencontrer pour
discuter de façons d’intégrer et de
reproduire les projets pilotes, et aussi
de les faire passer à grande échelle. �
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Healthy Places, Prosperous People, un
projet financé par le CRDI et coordonné
par Mercy Corps Indonesia, parvient
à améliorer les services d’approvision-
nement en eau, d’assainissement et de
gestion des déchets solides dans un
bidonville de Jakarta en permettant
aux gens de toucher un revenu.

J’estime que j’ai acquis des compétences en ce qui a trait
à la prestation de services urbains et que j’ai une connais-
sance plus approfondie des méthodes de recherche.
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Dans de nombreux pays en

développement, les télé-

phones mobiles permettent

aux pauvres de profiter des

avantages des technologies de

l’information et de la commu-

nication (TIC). Des travaux de

recherche appuyés par le CRDI et dirigés par

Learning Initiatives on Reforms for Network

Economies (LIRNEasia), à Colombo, au

Sri Lanka, ont entre autres pour but de

trouver des façons d’utiliser la téléphonie

mobile et les technologies connexes pour

améliorer les conditions de vie des pauvres.

L’un des chercheurs clés menant ces

travaux, Harsha de Silva, est le cofondateur

et économiste en chef de LIRNEasia, un

organisme que le CRDI appuie depuis sa

création, en 2004.

H a R s H a d e s i L V a

Nos travaux sont vraiment à la fine
pointe, en ce sens qu’ils visent à offrir
des choix aux agriculteurs, à les rendre
plus autonomes grâce au téléphone
mobile. Nous venons d’achever une
étude exhaustive sur l’utilisation que
font des TIC 10 000 personnes pauvres
au Pakistan, en Inde, au Sri Lanka,
au Bangladesh, en Thaïlande et aux
Philippines.

Je collabore avec un réseau d’univer-
sitaires et de chercheurs de renom de ces
pays; nous avons réuni une somme
impressionnante de connaissances.

Des partenaires de LIRNEasia en
Afrique et en Amérique latine, qu’appuie
aussi le CRDI, ont adopté notre démarche.
Il en a résulté un enrichissement mutuel
et un échange de connaissances.

De la recherche à la pratique
En juin, le plus grand fournisseur de
services de téléphonie mobile du
Sri Lanka commencera à appliquer les
résultats de nos recherches sur l’utilisa-
tion du téléphone mobile et fournira aux
agriculteurs (au moyen du SMS, d’Inter-
net ou de centres d’appels) de l’informa-
tion sur les prix de leurs produits sur les
marchés. Ces services supplémentaires
permettent au fournisseur de développer
un nouveau marché, tandis que les
agriculteurs obtiennent de meilleurs
prix. Il s’agit d’une intervention durable
dans le processus décisionnel des
agriculteurs, et elle est financée par le
fournisseur de services.

C’est du jamais vu. La recherche
financée par le CRDI suscite l’intérêt
de tiers.

Je crois que c’est son respect de l’effort
intellectuel des chercheurs des pays en
développement qui rend le CRDI si utile.

Le CRDI comprend que, pour être
efficace, la recherche au service du
développement doit être menée par des
chercheurs des pays en développement
qui entretiennent des rapports directs
avec la base.

L’appui du CRDI a aidé un grand
nombre de chercheurs du réseau
LIRNEasia à parfaire leurs compétences
et à obtenir une plus grande reconnais-
sance. Il leur est donc plus facile
d’obtenir des fonds auprès d’autres
sources afin de poursuivre leur carrière
dans leur pays d’origine. �

L’appui du CRDI a aidé un grand nombre de chercheurs
du réseau à parfaire leurs compétences et à obtenir
une plus grande reconnaissance.

L A P A R O L E E S T À… H a R s H a d e s i L V a

Subvention du CRDI Période visée
2 563 300 $ par le projet

de 2008 à 2010

offrir un choix aux agriculteurs pauvres
des téléphones mobiles relient les producteurs aux marchés

OBJECTIF 1
Constituer une assise
solide pour l’innovation

Des chercheurs subventionnés par le CRDI
cherchent à mettre l’information à la
portée des agriculteurs au moyen de
divers outils, les téléphones mobiles par
exemple, en vue d’améliorer les moyens
de subsistance.
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Les journalistes scientifiques
jouent un rôle essentiel

pour informer la société de
l’importance des avancées
scientifiques. Ce faisant, ils
veillent à garantir que les
collectivités et leurs dirigeants

prennent des décisions et exécutent des
programmes à la lumière des données et
des éléments les plus probants.

dans de nombreux pays en développe-
ment, toutefois, les aspirants journalistes
scientifiques n’ont guère accès à la forma-
tion et aux ressources. Pour parfaire les
compétences de ces journalistes et mieux
faire connaître le journalisme scientifique
et technique, la Fédération mondiale des
journalistes scientifiques a lancé, en 2006,
un programme qui a jumelé 16 journalistes
scientifiques chevronnés d’afrique,
d’amérique, d’europe et du moyen-orient
avec une soixantaine de leurs pairs moins
expérimentés de 35 pays d’afrique et du
moyen-orient, dans le cadre d’un mentorat
intensif et de longue durée. Le CRdi a
appuyé le programme d’une durée de deux
ans, en collaboration avec le department
for international development du Royaume-
Uni et l’agence suédoise de coopération
internationale au développement.

Un des mentorés était le journaliste
soudanais spécialisé en santé et en environ-
nement musa Fadl alla elkheir. médecin de
formation, musa elkheir anime maintenant
une émission de radio deux fois par
semaine. il collabore également au cahier
scientifique hebdomadaire du Khartoum
Daily. m. elkheir a par la suite été invité à
agir comme mentor auprès d’autres journa-
listes du moyen-orient.

m U s a e L K H e i R

Lorsque je fréquentais l’université, nous
suivions chaque semestre des cours qui
nous amenaient à effectuer des travaux
sur le terrain. J’ai alors pu constater à
quel point les gens étaient avides d’infor-
mation scientifique. C’est ainsi que j’en
suis venu à penser qu’au lieu de me
contenter d’exercer la médecine, je pour-
rais aussi contribuer à faire connaître la
science au grand public.

Le soutien du CRDI m’a permis
d’assister à la Quatrième Conférence
mondiale des journalistes scientifiques,
à Montréal en 2004. Si je n’avais pas
assisté à cette conférence, je ne serais pas
journaliste scientifique aujourd’hui.
À l’époque, j’ai lancé, avec d’autres
médecins et journalistes, un réseau en
ligne pour favoriser l’échange d’idées,
d’opinions et d’information. Un de ces
collègues m’a parlé du programme de
mentorat; ma candidature a été retenue,

et j’ai été jumelé à un mentor travaillant
en Jordanie.

Dans mon pays, je suis maintenant
très connu dans le milieu du journalisme
scientifique. On m’invite à faire des
présentations, à parler dans les univer-
sités, à écrire pour les journaux. Et je fais
maintenant partie d’un réseau interna-
tional de journalistes scientifiques. Cette
expérience m’a beaucoup appris.

Je suis aujourd’hui mentor auprès de
trois aspirants journalistes, deux de
Jordanie et un de l’Iraq. Ils me font
parvenir leurs textes, et je leur transmets
mes commentaires en ligne. Parfois,
je les appelle pour leur parler de leurs
articles. Le programme est officiel-
lement terminé, mais nos relations se
poursuivent. �

L A P A R O L E E S T À… m U s a F a d L a L L a e L K H e i R

Subvention du CRDI Période visée
800 000 $ par le projet

de 2006 à 2009

Raffermir le journalisme scientifique
des rédacteurs scientifiques sont les mentors de la nouvelle génération

OBJECTIF 1
Constituer une assise
solide pour l’innovation

Sans l’appui du CRDI, je ne serais pas journaliste
scientifique aujourd’hui. Je ne pourrais faire tout
ce que je fais sans avoir reçu de formation.
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Un programme de mentorat appuyé par
le CRDI renforce les capacités en matière
de journalisme scientifique en Afrique et
au Moyen-Orient.
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De meilleures compétences en
recherche, de nouvelles connais-

sances, des points de vue inédits, une
perspective internationale plus vaste,
une compréhension plus poussée, voilà
quelques-uns des avantages que les
titulaires des bourses du CRDI tirent
de leur expérience. Le Programme de
formation et de bourses du CRDI
permet au Canada de se doter de
meilleures compétences scientifiques
et techniques et d’augmenter le bassin
de spécialistes connaissant bien des
questions cruciales en matière de
développement international. Et il
permet aux pays en développement
de compter sur un plus grand nombre
de chercheurs dûment formés et expéri-
mentés, capables de s’attaquer à des
problèmes concrets et de contribuer au
développement durable et équitable.

Le Programme de formation et de
bourses témoigne de l’engagement
du CRDI à l’égard du perfectionnement
personnel et professionnel des citoyens
et résidents permanents du Canada,
ainsi que des citoyens des pays en
développement. Les différentes bourses
offertes permettent aux chercheurs les
plus brillants et les plus talentueux de
poursuivre leurs études universitaires et

des regards différents sur le monde
Un outil pour augmenter le bassin de spécialistes du développement

F O R M A T I O N E T B O U R S E S

OBJECTIF 1
Constituer une assise
solide pour l’innovation

Bourses attribuées en 2008–2009

Bourse John G. Bene en foresterie communautaire :
l’arbre au service de l’humanité 1

Bourses de recherche et de design éCoPoLis du CRdi
pour les cycles supérieurs 9

Bourses en journalisme spécialisé en développement international 6

Bourse Regard canadien sur le développement international 1

Bourses du CRdi aux chercheurs candidats au doctorat 34

Bourse de recherche en évaluation du CRdi pour les cycles supérieurs 1

stages rémunérés au CRdi 16

Bourses de travail libre du CRdi 5

Bourses en journalisme scientifique du CRdi 4

Bourses de perfectionnement professionnel du CRdi 3

Bourses du CRdi aux chercheurs débutants du sud
pour des études de doctorat 6

Bourses du CRdi aux chercheurs débutants du sud
pour des études de maîtrise 4

Bourses du CRdi aux chercheurs débutants du sud
pour des recherches doctorales 32

Bourse de recherche Bentley sur les systèmes culturaux 1

TOTAL 123

J’envisage désormais sous un autre angle
la politique internationale et les questions
ayant trait à la pauvreté systémique.

– Emily Taylor, stagiaire canadienne

J’espère contribuer aux politiques
jeunesse de mon pays en puisant
à même mes recherches.

– Jude Fokwang, du Cameroun, titulaire
d’une bourse du CRDI aux chercheurs candidats
au doctorat

BaNQUe moNdiaLe : JULio PaNToJa HeLdUR NeToCNy / PaNos PiCTURes
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de mener des travaux de recherche sur le
terrain tout en réfléchissant aux grands
défis que le monde doit relever. Le CRDI
a attribué 123 bourses en 2008–2009.

Une contribution durable
La contribution du CRDI au développe-
ment international par l’entremise du
Programme de formation et de bourses
est manifeste, comme en témoignent
les titres et les réalisations des anciens
boursiers.

Jacques Diouf, directeur général
de l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture,
John Atta Mills, récemment élu prési-
dent du Ghana, Mohamed Sahnoun,
ancien président d’Initiatives et Change-
ment international et conseiller principal
auprès du Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies, et de
nombreuses autres personnalités

étrangères ont pu bénéficier de l’appui
du CRDI dans le cadre de leurs études
ou de leurs travaux de recherche.

Le CRDI croit qu’en appuyant des
particuliers à un moment décisif de leur
développement professionnel, on peut
favoriser l’avènement d’une génération
de responsables des politiques, de
chercheurs et de praticiens du dévelop-
pement qui comprennent l’importance
de la recherche pour le développement.

Depuis 1971, le CRDI a permis à plus
de 3 000 étudiants de poursuivre des
études ou de réaliser des travaux de
recherche dans leur pays ou à l’étranger.

Une étude menée en 2008 a permis
de retrouver quelque 600 anciens
boursiers de pays en développement.
Il s’est avéré qu’en grande majorité, les
étudiants et les chercheurs ayant reçu des
bourses étaient retournés dans leur pays
après avoir terminé leurs études en

Amérique du Nord ou en Europe et
avaient ensuite contribué à l’établisse-
ment de capacités de recherche et au
développement dans leur région
d’origine. Bon nombre d’entre eux ont
par la suite occupé des postes de haut
rang à titre de fonctionnaires, de
dirigeants d’organismes et de professeurs
d’université, et beaucoup plus encore ont
travaillé au sein d’organisations interna-
tionales, régionales et nationales. �

En offrant la possibilité d’effectuer des
recherches ou de suivre une formation,
les bourses du CRDI aident les pays en
développement à se doter d’une masse
critique de chercheurs spécialistes du
développement. Elles permettent aussi à
des citoyens et à des résidents permanents
du Canada de se familiariser avec la
recherche au service du développement et
d’envisager une carrière dans ce domaine.

Les BoURses dU CRdi PeRmeTTeNT aUX Pays eN déVeLoPPemeNT

de ComPTeR sUR UN PLUs GRaNd NomBRe de CHeRCHeURs dÛmeNT

FoRmés eT eXPéRimeNTés, CaPaBLes de s’aTTaQUeR À des PRoBLÈmes

CoNCReTs eT de CoNTRiBUeR aU déVeLoPPemeNT dURaBLe eT éQUiTaBLe.

La possibilité d’étudier à l’étranger
représentait un engagement plutôt qu’un
privilège : un engagement à appliquer
les connaissances acquises à l’université
dans un projet de transformation sociale
une fois de retour au pays.

– Ramón Fogel, président du Centro de Estudios
Rurales Interdisciplinarios (CERI), au Paraguay

L’appui du CRDI ne s’est pas limité
à l’obtention d’une bourse d’un bailleur
de fonds inconnu d’Ottawa. Cela m’a ouvert
des portes, m’a fait entrer dans des réseaux
et mis en rapport avec certains acteurs
stratégiques de haut niveau qui m’ont rendu
service tout au long de ma carrière.

– Mohamed Halfani, chef de la section de la gouver-
nance urbaine et agent responsable de la direction
du développement urbain au Bureau régional
d’ONU-Habitat pour l’Afrique et les pays arabes,
en Tanzanie

CRdi : NaNCy LessaRd CRdi : daVid BaRBoURHeLdUR NeToCNy / PaNos PiCTURes
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Le CRDI détermine la valeur de la recherche qu’il soutient
à la mesure dans laquelle elle contribue à améliorer la vie

des gens, ce qui se constate notamment par de meilleures
politiques, des milieux plus sains, une meilleure nutrition,
l’augmentation des revenus et des systèmes de santé plus effi-
caces. Pour que ces améliorations voient le jour, toutefois, il
faut que les résultats de la recherche soient accessibles à ceux
qui peuvent en faire bon usage, notamment les responsables
des politiques, les dirigeants d’entreprise, les collectivités et
les simples citoyens. Le CRDI contribue à cela en veillant
à la pertinence, à l’opportunité et à la qualité exceptionnelle
des recherches qu’il finance; en y intégrant des activités de
communication; en appuyant l’organisation de colloques
et de conférences à l’intention des utilisateurs possibles de
la recherche; en soutenant une vaste diffusion des résultats.

La participation des autorités locales

Ces dernières décennies, le CRDI a constaté que la participa-
tion des décideurs au processus de recherche peut aider à en
garantir la réussite. Par exemple, lorsque El Hadj Malick Diop
est devenu maire de Tivaouane, au Sénégal, en 2002, le
manque d’information sur sa collectivité l’empêchait d’agir.
Combien d’habitants comptait la commune ? Combien de
ménages avaient accès aux services communaux comme l’eau,
l’électricité, le téléphone ? Il ne pouvait le dire.

Ce n’est plus le cas, grâce en partie au système de suivi
communautaire de la pauvreté (Community-Based Monito-
ring System ou CBMS) qu’il a aidé à adapter aux besoins de
Tivaouane. Le CBMS est un outil dont les collectivités et les
gouvernements se servent pour recueillir des données fiables
qui leur permettent de concevoir, d’exécuter et de suivre de
près des programmes de développement local. Mis à l’essai aux

Philippines en 1994 avec l’appui du CRDI, il est maintenant en
usage dans 14 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine.

Les données recueillies à Tivaouane ont mis au jour nombre
de problèmes auxquels faisait face la commune et ont aidé
les autorités à offrir des solutions précises. Ainsi, lorsque les
autorités se sont rendu compte que les écoles étaient concen-
trées dans le nord de la commune, et que le rendement
scolaire des enfants qui vivaient là était très élevé, elles ont
décidé de construire trois nouvelles écoles dans les endroits
mal desservis. Les données ayant indiqué que 29 % des
enfants souffraient d’un retard de croissance, on a mis en place
des programmes d’amélioration de la nutrition à l’intention
des jeunes enfants, des femmes enceintes et des nouvelles
mamans. De même, après avoir constaté la nécessité
d’améliorer l’assainissement, on a installé des caniveaux
sur 8 km pour recueillir les eaux pluviales.

Aucun intervenant en matière de développement local ne
songe désormais à remettre en cause l’importance de disposer
de données exactes pour éclairer les décisions, fait observer
El Hadj Malick Diop. Le maire de la commune de Yako, au
Burkina Faso, qui a elle aussi bénéficié du recours à un CBMS,
partage son point de vue. « Celui qui dispose de l’information
est riche et très riche », affirme-t-il. Il avait besoin de données
fiables, car travailler à l’aveuglette lui compliquait la tâche pour
obtenir des fonds. Les données réunies grâce au CBMS sont déjà
mises à profit pour améliorer le bien-être des habitants de Yako.

Des données probantes pour passer à l’action

Il importe de faire connaître les résultats de la recherche et
les nouvelles connaissances si l’on souhaite influer sur les
politiques et améliorer les pratiques et les technologies. Un des
moyens les plus efficaces à cet égard consiste à faire en sorte

R A P P R O C H E R L E S G E N S E T L E S I D É E S A F I N D ’A M É L I O R E R L E S C O N D I T I O N S D E V I E

des décisions éclairées, des sociétés plus vigoureuses

L’INFLUENCE SUR
LES POLITIQUES
EN 2008–2009

59
nouveaux projets de
recherche ayant
comme objectif
explicite d’exercer
une influence sur les
politiques

212
projets de recherche
ayant comme
objectif explicite
d’exercer une
influence sur les
politiques en cours
à la fin de l’exercice

59
nouvelles activités de
recherche ayant
comme objectif
explicite d’exercer
une influence sur les
politiques

214
activités de
recherche ayant
comme objectif
explicite d’exercer
une influence sur les
politiques en cours
à la fin de l’exercice

312
établissements
de recherche
bénéficiaires

o B J e C T i F Le CRDI s’emploiera à favoriser et à appuyer la production, la diffusion et l’application
de résultats de recherche qui débouchent sur des pratiques, des technologies, des politiques
et des lois modifiées de façon à promouvoir le développement durable et équitable
et la diminution de la pauvreté.

2
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que les chercheurs engagent un dialogue avec les respon-
sables des politiques et les collectivités. On s’y emploie de plus
en plus dans le cadre des recherches appuyées par le CRDI.

Au Bénin, par exemple, des chercheurs qui tentent de trouver
des moyens de réduire les effets des changements climatiques
sur l’agriculture ont aidé à mettre en place des comités d’alerte
rapide qui regroupent des responsables locaux, des spécialistes
du développement, des météorologues et des agriculteurs. Les
comités, à l’oeuvre dans 35 communes, se réunissent régulière-
ment pour fournir aux agriculteurs l’information qu’il leur faut
pour prévoir les risques associés aux changements climatiques.
Dans la Corne de l’Afrique, des chercheurs élaborent des
indices sur lesquels fonder une protection d’assurance à l’inten-
tion des agriculteurs qui pratiquent l’agriculture pluviale.
L’Ethiopian Insurance Authority se dit intéressée à utiliser les
résultats de l’étude, car elle est en train de mettre au point des
régimes d’assurance pour cette clientèle. Il s’agit là de deux des
38 projets de recherche et de renforcement des capacités que le
programme Adaptation aux changements climatiques en
Afrique, lancé par le CRDI en 2006 en collaboration avec le
Department for International Development du Royaume-Uni,
appuie actuellement dans 29 pays.

L’exercice d’une influence sur les politiques exige du temps et
de la patience — et exige aussi de savoir saisir les occasions qui

se présentent. Voilà quelques-unes des constatations
issues d’un examen approfondi ayant porté sur les façons dont
la recherche appuyée par le CRDI influence les politiques
publiques et la prise de décisions, qui sont présentées dans
l’ouvrage Knowledge to Policy: Making the Most of Development
Research, coédité par le CRDI et Sage en 2009. Il en ressort en
outre que les chercheurs doivent présenter leurs idées et leurs
constatations aux groupes qu’ils souhaitent influencer sous
une forme qui permettra à ces derniers d’en faire le meilleur
usage possible.

Dans les pages qui suivent, des chercheurs expliquent
comment les projets qu’ils exécutent grâce au financement
du CRDI contribuent à faire modifier les lois et les attitudes,
à assurer la protection des droits des femmes et à améliorer
la santé des gens. �

Pour que les résultats de la recherche dans des domaines
cruciaux comme l’agriculture et la santé publique contribuent
à améliorer les conditions de vie, le CRDI les transmet aux
responsables des politiques, aux gens d’affaires, aux collectivités
et aux simples citoyens.

Le CRDI a constaté que la participation des décideurs au processus
de recherche peut aider à en garantir la réussite.
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La Barbade et Trinité-et-

Tobago étudient les

changements à apporter pour

améliorer les services sociaux

et l’administration de la justice

en ce qui concerne les causes

de pension alimentaire. Le

contexte : un grand nombre de ménages

pauvres dirigés par des femmes, un

système d’aide sociale et un appareil

judiciaire qui présument que les enfants

sont surtout à la charge de la mère et

l’engorgement des tribunaux.

Grâce à l’appui du CRDI, des juristes

des deux pays ont entrepris de déterminer

comment réformer le système d’aide

sociale et l’appareil judiciaire pour permet-

tre à davantage de femmes et d’enfants

d’échapper à la pauvreté.

Roberta Clarke, directrice du pro-

gramme régional au bureau des Caraïbes

du Fonds de développement des Nations

Unies pour la femme (UNIFEM), dirige

cette étude comparative novatrice, réalisée

conjointement par la Barbade et

Trinité-et-Tobago.

R o B e R T a C L a R K e

Notre recherche s’est concentrée sur
deux questions : tout d’abord, quel est
le rôle de l’État dans la réglementation
du transfert des ressources financières
entre le parent n’ayant pas la garde des
enfants et le parent ayant la garde ?
Ensuite, quel rôle l’État doit-il jouer
pour assurer le bien-être économique
des ménages pauvres ? Ces ménages
sont habituellement dirigés par une
femme, parce que les femmes ont
moins de possibilités d’emploi et qu’elles
sont responsables au premier chef du
soin des enfants et des personnes âgées.

UNIFEM a mené la recherche à la
Barbade et à Trinité-et-Tobago, en parte-
nariat avec la faculté de droit du campus
de la Barbade de l’University of the West
Indies et avec la Grenada Legal Aid and
Counselling Clinic, qui a dirigé l’étude
des systèmes d’aide sociale. Dans les
deux pays, le projet pouvait compter sur
une équipe consultative composée de
représentants de tous les intervenants, et
il a reçu un solide soutien des services
d’administration de la justice et des juges
en chef. Il s’agissait donc d’une véritable
collaboration.

L’examen des dossiers des tribunaux
a porté sur trois ans et a permis de
déterminer le fonctionnement des
tribunaux — le temps qui s’écoulait, par
exemple, entre le dépôt de la demande
et la décision du tribunal, y compris au
sujet du montant de la pension alimen-
taire. Nous avons ensuite interviewé
les utilisateurs et les intervenants de
l’appareil judiciaire, femmes et
hommes, magistrats, agents de proba-
tion, prévôts de la cour, etc. En général,

ils se sont dits mécontents du manque
d’efficacité administrative qu’ils perce-
vaient et du taux de non-conformité
aux ordonnances du tribunal. Les
chercheurs ont aussi constaté un
manque d’intégration entre le secteur
de la justice et celui des services sociaux
en matière d’aide aux ménages pauvres,
en particulier ceux qui sont dirigés par
une femme seule.

Lutter contre les préjugés
sexistes
La recherche a mis au jour le fait que
l’on présume généralement, et de façon
stéréotypée, que la responsabilité des
enfants incombe à la mère. Les contri-
butions des femmes sont donc sous-
estimées dans une certaine mesure dans
la détermination de la contribution
exigée du parent qui n’a pas la garde,
habituellement le père. Quant à l’aide
sociale, elle s’appuie sur le principe
selon lequel l’ensemble de la famille est
responsable des enfants. Ainsi, le parent
qui a la garde et qui demande de l’aide

Subvention du CRDI Période visée
446 490 $ (deux phases) par les deux phases

du projet
de 2004 à 2010

assurer une justice non sexiste dans les Caraïbes
La recherche engendre une modification des lois dans le but de réduire la pauvreté

L A P A R O L E E S T À… R o B e R T a C L a R K e

OBJECTIF 2
Rapprocher les gens et
les idées afin d’améliorer
les conditions de vie
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— habituellement une femme — doit
tout d’abord tenter d’obtenir un soutien
du parent qui n’a pas la garde avant d’être
admissible.

La recherche a pu documenter le fait
que de récentes modifications apportées
au traitement des causes relevant du
droit de la famille dans le cadre d’un
projet pilote de tribunal de la famille à
Trinité-et-Tobago avaient amélioré la
prestation de la justice. Le montant des
pensions alimentaires est plus élevé, les
causes se règlent plus rapidement, et les
décisions obéissent de toute évidence
aux principes de l’égalité entre les sexes.
Les stéréotypes ont moins d’influence, et
les intérêts de l’enfant ont manifestement
la priorité.

Modifier les lois
Lorsque nous avons achevé la recherche,
en 2008, nous en avons présenté les
constatations au personnel des
tribunaux, aux fonctionnaires compé-
tents et aux chercheurs. À la Barbade, le
Procureur général et le ministère de la
Famille, de la Jeunesse et des Sports ont
dit vouloir procéder à une réforme de
la loi en matière de pensions alimen-
taires. C’était là la principale intention
du projet, soit aider la Barbade
à réformer sa loi.

À Trinité-et-Tobago, la recherche
a pu établir quelles améliorations ont
découlé de l’instauration du nouveau
tribunal de la famille. Les résultats ont
aussi permis d’offrir un soutien
technique au projet de réforme du droit

de la famille de l’Organisation des États
des Caraïbes orientales, en particulier en
ce qui concerne la formulation d’une loi
type en matière de pensions alimen-
taires. La recherche a par ailleurs été
présentée dans le cadre d’une consulta-
tion à Antigua-et-Barbuda, et elle a
alimenté le processus de réforme des lois
de ce pays. Le Parlement d’Antigua-et-
Barbuda a par la suite adopté, en
avril 2008, une nouvelle loi en matière
de pensions alimentaires. �

À la Barbade et à Trinité-et-Tobago,
les constatations émanant d’une étude
novatrice financée par le CRDI alimentent
la réforme des lois en matière de
pensions alimentaires et permettent
ainsi à davantage de femmes et d’enfants
d’échapper à la pauvreté.

Le CRDI a orienté nos recherches de manière très réfléchie.
Il est beaucoup plus qu’un organisme subventionnaire.
Les membres de son personnel s’intéressent à la substance
et à la méthodologie; ils posent des questions aussi
pertinentes que précises.
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En novembre 2008, la com-
mission intergouverne-

mentale de l’initiative des pays
d’amérique centrale pour la
lutte contre les vecteurs de la
maladie de Chagas (iPCa)
a confirmé que le Guatemala

était le premier pays d’amérique centrale
à avoir freiné la transmission de la maladie
par l’un de ses deux plus importants
insectes vecteurs, Rhodnius prolixus. Pour
ce faire, on avait pulvérisé des insecticides
dans les maisons et refait le revêtement
des murs et des planchers pour empêcher
les insectes d’y revenir. dans les amériques,
on estime à 10 millions le nombre de
personnes infectées par la maladie de
Chagas, qui est souvent mortelle.

en ce qui concerne l’autre vecteur, le
triatome, des chercheurs financés par le
CRdi ont maintenant trouvé un moyen de
vaincre cet ennemi redoutable, qui ne peut
être éradiqué par la pulvérisation.

L’entomologiste médicale maria Carlota
monroy, fondatrice et chercheure princi-
pale du laboratoire d’entomologie et de
parasitologie appliquées de l’Universidad
de san Carlos, dirige la recherche. son
équipe réunit des chercheurs, des
ingénieurs et des architectes ainsi que
des représentants du ministère de la santé
du Guatemala et du programme national
de lutte contre les vecteurs. Qui plus est,
les collectivités y participent.

m a R i a C a R L o T a m o N R o y

Nous cherchons de nouvelles façons de
nous attaquer à un vecteur indigène de
la maladie de Chagas (Triatoma dimi-
diata) sans recourir à des insecticides,
mais plutôt en éliminant les facteurs qui
favorisent la présence de ces insectes
dans les maisons. Nous aidons les villa-
geois à construire des poulaillers et de

petites porcheries, et les deux vétéri-
naires participant au projet leur disent
comment garder leurs animaux en
bonne santé. Tout en contribuant à la
prévention de la maladie de Chagas, les
familles améliorent leur qualité de vie.

C’est en cela que la démarche est
originale. Dans les pays en développe-
ment, nous avons tendance à copier
ce que font d’autres pays, par exemple
la pulvérisation; or, ces façons de faire
ne correspondent pas toujours à notre
réalité. Nous devons faire des
recherches qui nous permettent de
résoudre nos problèmes.

Une démarche concertée
Nous collaborons avec le ministère de
la Santé et ses représentants locaux.
Et nous travaillons avec les intervenants
sur le terrain, soit les personnes qui

appliquent les règles. Le Guatemala
compte 22 départements et 23 langues
différentes; ce n’est donc pas chose facile.
Notre équipe de recherche comprend
aussi des membres des collectivités.

Le Guatemala est désormais consi-
déré comme un chef de file dans ce
domaine en Amérique centrale. Il y a
trois mois, le ministère de la Santé du
Honduras m’a invitée à former 30 de ses
employés. Et je me rendrai au Mexique
l’automne prochain pour y enseigner
nos méthodes. �

Le CRDI m’a encouragée à penser différemment, et c’est ce
que je fais avec les personnes auprès desquelles j’interviens.
C’est important pour produire de nouvelles connaissances
fondées sur les réalités locales.

L A P A R O L E E S T À… m a R i a C a R L o T a m o N R o y

Subvention du CRDI Période visée par
674 300 $ (deux projets) les deux projets

de 2004 à 2009

améliorer la santé au Guatemala
des mesures élémentaires préviennent la propagation des maladies

OBJECTIF 2
Rapprocher les gens et
les idées afin d’améliorer
les conditions de vie

Des chercheurs subventionnés par
le CRDI qui s’intéressent à la lutte contre
la maladie de Chagas travaillent en
étroite collaboration avec les membres
de la collectivité.
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Dans le monde arabe, on

assiste à des percées

historiques alors que tombent

les obstacles au plein exercice,

par les femmes, de leurs droits

de citoyennes dans leur

propre pays. Depuis quelques

années, en Algérie, en Égypte et au Maroc,

des femmes mariées à des étrangers ont

obtenu le droit de transmettre leur

nationalité à leurs enfants. Quant aux

Algériennes, elles peuvent maintenant la

transmettre à leur conjoint également.

Avant ces victoires si chèrement

acquises, les femmes mariées à des étran-

gers devaient présenter une demande de

résidence temporaire pour les membres

de leur famille — même leurs propres

enfants — qui se voyaient aussi imposer

des restrictions en matière de soins de

santé, d’éducation, d’emploi et de voyage.

Des recherches appuyées par le CRDI ont

contribué à la modification de ces poli-

tiques en Égypte en 2004, en Algérie en

2005 et, plus récemment, au Maroc.

Lina Abou Habib, directrice générale

du Collective for Research and Training

on Development-Action (CRTD.A),

à Beyrouth, est l’un des fers de lance de

la campagne régionale Revendiquer une

citoyenneté égale.

L i N a a B o U H a B i B

La nationalité est devenue un enjeu
politique de taille auquel s’intéressent les
médias, mais tel n’était pas le cas lorsque
nous avons débuté, en 2002. Nous
avions constaté la même chose dans
tous les pays arabes : que les lois sur la
nationalité étaient discriminatoires à
l’endroit des femmes. Elles affirmaient,
en gros, que les hommes pouvaient
transmettre leur nationalité à leur
conjointe et à leurs enfants, mais que les
femmes ne pouvaient en faire autant.

Lorsque nous avons commencé à
parler aux médias, on nous demandait
des faits, des chiffres et des témoigna-
ges, mais nous n’avions pas de données
précises. Nous sommes donc revenus
à la case départ : la recherche.

Avec l’appui du CRDI, nous avons
mené, dans sept pays, des recherches
sur trois grandes dimensions de la
question : nous voulions savoir quelles
conséquences le déni des droits avait
sur la vie des femmes, combien de
personnes étaient en cause et quels
étaient la nature des lois sur la nationa-
lité et le contexte dans chacun des pays.

La recherche aide à lancer
une campagne
Les travaux de recherche nous ont
permis de saisir exactement ce que
signifie pour une femme le déni de ses
droits : si elle est mariée à un étranger,
ses enfants sont des étrangers dans leur
propre pays. Armés de données, nous

avons pu faire connaître cet enjeu et,
en 2004, lancer une campagne.

La recherche a produit énormément
d’information, dont les médias se sont
emparés. Nous avons pu damer le pion
aux politiciens parce que nous dispo-
sions de données. Et cela a aidé les
femmes à s’adresser aux médias.

La nationalité est maintenant un
enjeu de premier plan, un enjeu poli-
tique, un enjeu médiatique. Lorsque
nous avons débuté, c’était une question
de peu d’importance. La recherche
a tout transformé. �

L A P A R O L E E S T À… L i N a a B o U H a B i B

Subvention du CRDI Période visée
400 000 $ par le projet

de 2002 à 2004

Garantir aux femmes le plein exercice de leurs droits
La recherche engendre des changements dans le monde arabe

OBJECTIF 2
Rapprocher les gens et
les idées afin d’améliorer
les conditions de vie

À l’aide de données issues de travaux
de recherche financés par le CRDI,
les Algériennes, les Égyptiennes et les
Marocaines ont mené une campagne
pour revendiquer des droits égaux
en matière de nationalité.

H
a

N
N

a
N

eH
m

e

H
a

N
N

a
N

eH
m

e

Ce que le CRDI apporte, c’est la prise de risques,
conjuguée à une compréhension de ce qui pourrait
devenir un enjeu primordial.
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Pour être utiles, les résultats des
travaux de recherche doivent être

transmis à ceux qui peuvent en tirer
parti. Depuis sa création, le CRDI croit
que le savoir doit être diffusé pour
susciter des changements positifs
dans certains des pays les plus pauvres
du monde.

Et il s’emploie à le diffuser de toutes
sortes de façons, que ce soit au moyen de
textes faisant l’objet d’examens par des
pairs ou encore à l’occasion de colloques
et de conférences.

Les publications du CRDI sont
respectées; le Centre estime d’ailleurs
que les ouvrages qu’il publie sont « des
livres qui comptent » parce que leur
contenu joue un rôle important dans
l’amélioration des conditions de vie des
populations des pays en développement.
La collaboration avec des maisons d’édi-
tion universitaires et commerciales à
l’échelle mondiale permet d’assurer une
mise en marché efficace ainsi qu’une
large diffusion des ouvrages coédités.
Au cours de l’exercice écoulé, le CRDI
a signé des accords de coédition avec des
maisons d’édition établies au Mexique,
en Inde, en Afrique du Sud et en
Espagne, ainsi qu’au Canada, en France
et au Royaume-Uni, notamment.

Chef de file en matière de publica-
tion d’ouvrages sur le développement
international depuis 1971, le CRDI offre
également le libre accès à sa collection.
En conservant les droits sur la version
électronique des ouvrages coédités et en
donnant accès gratuitement au texte
intégral de ces ouvrages dans son site
Web, le CRDI met les connaissances à la
portée de tous. Ainsi, 266 livres électro-
niques peuvent aujourd’hui être consul-
tés en ligne. Les fournisseurs de livres
électroniques permettent également
d’offrir le meilleur accès possible aux
résultats des travaux de recherche. On
a par ailleurs pu constater que le libre
accès aux ouvrages du CRDI sur le Web
avait pour effet de hausser les ventes de
la version papier des publications.

Les résultats des travaux de recherche
sont diffusés auprès de différents publics

cibles au moyen d’autres publications,
notamment
� la collection un_focus, dont chaque

titre fait la synthèse du corpus de
connaissances tiré de recherches
subventionnées par le CRDI sur un
sujet donné. En avril 2008, lors de
la septième conférence annuelle du
Réseau international de la concur-
rence (RIC), qui a eu lieu à Kyoto, au
Japon, on a procédé au lancement de
La concurrence et le développement
— La puissance des marchés concur-
rentiels, publication cosignée par
Phil Evans et Susan Joekes, qui fait
partie du personnel du CRDI.
Mme Sheridan Scott, alors commis-
saire de la concurrence au Bureau
de la concurrence du Canada et
présidente du Groupe directeur
du RIC, en a fait mention dans ses
observations préliminaires;

mutualisation des connaissances à l’échelle mondiale
Le CRdi, chef de file de l’accès aux résultats des travaux de recherche

L ’ I N F O R M A T I O N A U S E R V I C E D U C H A N G E M E N T

OBJECTIF 2
Rapprocher les gens et
les idées afin d’améliorer
les conditions de vie

IDRC
CRDI

Knowledge works
Le savoir porte fruit

I N T E R N AT I O N A L D E V E LO PM E N T

R E S E A R C H C E N T R E

C E N T R E D E R E C H E R C H E S P O U R

L E D É V E LO P P EM E N T I N T E R N AT I O N A L

idrc.ca
crdi.ca

Amedida que la crisis financiera global se
expande sobre las economías locales, provo-
cando bancarrotas y desempleo, los medios

de vida habituales están amenazados en todas
partes, especialmente en los países en desarrollo.
En condiciones políticas y económicas frágiles, los
sistemas financieros son propensos a la volatilidad.
Incluso los sistemas locales más sólidos son vulne-
rables al colapso más general de la confianza. La
inestabilidad en un país puede provocar inestabili-
dad en otros y, cuando esto ocurre, los países
pobres tienen pocos recursos para defenderse.

Los responsables políticos han sido inundados con
propuestas de soluciones, algunas teñidas por enfo-
ques ideológicos o intereses económicos especiales. Pero lo que los responsables
políticos necesitan es evidencia empírica sólida, surgida de investigación creíble
e independiente.

La misión del Centro Internacional de Investigaciones para el Desarrollo
(IDRC) es apoyar la ciencia al servicio de la reducción de la pobreza. En este
breve informe, el IDRC busca resumir el conocimiento que ayude a los países
en desarrollo a unirse de manera más eficaz a la economía mundial. Durante
dos décadas, el IDRC ha invertido en investigación sobre las finanzas globales.
Este trabajo ha planteado preguntas fundamentales sobre los problemas de
gobernanza económica que, para algunos, están en la raíz de la actual crisis.
Estos estudios han ayudado a países pobres a fortalecer su posición negocia-
dora — y a comprender sus opciones — en la actual emergencia.

EL PROBLEMA DEL
EXCESO DE DINERO
La crisis latinoamericana de la
deuda de los años 1980 desconectó
en gran medida a las economías
locales de los mercados de capital y
condujo a grandes penurias. A pesar
de la severidad de “la década per-
dida”, a comienzos de los años 90
capitales privados externos comen-
zaron a volver a la región

Este retorno fue bienvenido porque
impulsó la inversión y alivió la rece-
sión, pero también trajo efectos
indeseados — en las tasas de cambio,
e

UNA VOZ PARA LOS PRIVADOS DE REPRESENTACIÓN
Cuando los países pobres intervienen
e d liberaciones políticas de institu-
c

Asuntos Monetarios Internacionales
y Desarrollo.
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CRdi : TeCKLes PHoToGRaPHy

Mes fonctions au sein de l’université m’amènent à
collaborer avec 14 écoles et plus de 200 départements
universitaires et services administratifs. Je compte veiller
à ce que chacun d’eux reçoive un exemplaire du CD du CRDI.

– Lily Nyarik, Université Moi, Kenya
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� le Bulletin du CRDI, un bulletin
électronique transmis à quelque
15 000 abonnés;

� La recherche bien appliquée et
L’action du CRDI, des fiches faisant
état des résultats de travaux de re-
cherche sur des questions d’actualité.

Pour la cinquième année consécutive,
la plupart de ces documents (livres élec-
troniques en texte intégral, textes du
Bulletin et parties du site Web du CRDI)
ont été réunis sur deux CD. Chaque
année, ce double CD s’avère une façon
avantageuse, pratique et rentable de
diffuser partout dans le monde, et en
particulier dans les endroits où la con-
nexion Internet est mauvaise, l’informa-
tion sur le CRDI et sur les résultats des
recherches qu’il subventionne.

Lancée en 2007, la Bibliothèque
numérique du CRDI donne accès aux
archives de recherche du Centre.
Le CRDI a en effet encore une fois fait
figure de pionnier en permettant le libre
accès à sa riche collection de résultats
de recherche et de documents sur divers
sujets reliés au développement interna-
tional, qui sont issus des projets qu’il
finance et produits par des chercheurs
qu’il subventionne et par des membres

de son personnel. En plus de mettre
gratuitement l’information à la disposi-
tion de tous, la Bibliothèque numérique
fournit aux chercheurs une importante
vitrine pour la diffusion des résultats de
leurs travaux.

La participation à de grandes
conférences internationales permet
également au CRDI de diffuser les résul-
tats des travaux de recherche et de nouer
des liens avec ses principaux publics
cibles, notamment les responsables des
politiques et les représentants des
médias. Durant l’exercice, des membres
du personnel du CRDI ont participé
à diverses conférences, dont
� la conférence internationale La

décentralisation, les pouvoirs locaux

et les droits des femmes, qui a eu lieu
à Mexico;

� le Forum ministériel mondial sur
la recherche pour la santé, tenu
à Bamako, au Mali;

� le Forum international écosanté 2008,
qui a eu lieu à Mérida, au Mexique;

� la réunion du Forum sur la gouver-
nance de l’Internet, à Hyderabad,
en Inde;

� le 5e Forum mondial de l’eau, tenu
à Istanbul, en Turquie.

� Le 4e Forum urbain mondial, qui
a eu lieu à Nankin, en Chine. �

eN CoNseRVaNT Les dRoiTs sUR La VeRsioN éLeCTRoNiQUe des oUVRaGes

CoédiTés eT eN doNNaNT aCCÈs GRaTUiTemeNT aU TeXTe iNTéGRaL

de Ces oUVRaGes daNs soN siTe WeB, Le CRdi meT Les CoNNaissaNCes

À La PoRTée de ToUs.

Opening windows
to the world

IDRCIDRC
Awards

IDRC 2009

CRDI 2009

I N T E R N AT I O N A L D E V E L O P M E N T R E S E A R C H C E N T R E

CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

Includes

101 e-books
�

Contient

101 livres

électroniques

IDRC2009
CRDI2009

� An update on IDRC activities
� Une mise à jour des activités du CRDI

© IDRC/CRDI 2009

Disk 1 / Disque 1

CRdi : miCHaeL BedFoRd

La diffusion des
connaissances
en chiffres
23
ouvrages coédités par
le CRdi et d’autres
éditeurs en 2008–2009

101
livres électroniques
réunis sur CRDi 2009,
un ensemble de deux Cd

266
livres électroniques en
texte intégral sur le site
Web du CRdi
(www.crdi.ca/livres)

37 000
documents de recherche
consultables dans la
Bibliothèque numérique
du CRdi (http://idl-
bnc.idrc.ca/dspace/
?locale=fr)

22,7 millions
de pages vues sur le
site Web du CRdi
en 2008–2009 ayant trait
à des livres qu’il a publiés
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Depuis près de 40 ans, le CRDI appuie la recherche
dans les pays en développement et contribue ainsi

à l’épanouissement de la capacité d’innovation de ces pays.
Conformément à sa mission, le Centre a favorisé l’établisse-
ment de liens entre les chercheurs canadiens et ceux des pays
en développement, permettant ainsi de réunir les meilleurs
cerveaux afin de s’attaquer à certains des plus grands défis
mondiaux, qu’il s’agisse de changements climatiques, de
grippe ou de crise financière.

Les partenariats contribuent également à l’efficacité
du CRDI, car ils élargissent la portée de ses travaux et
aident à faire passer certaines activités à grande échelle.
Ces collaborations ont pour but des découvertes reconnues
mondialement et des sociétés en meilleure santé, plus
prospères et plus équitables.

Permettre la rencontre des plus brillants cerveaux

Parmi les activités de collaboration lancées en 2008–2009, il
convient de souligner l’Initiative internationale des chaires de
recherche. Il s’agit d’une initiative menée conjointement par
le CRDI et le Programme des chaires de recherche du Canada.
Huit éminents scientifiques provenant de pays en développe-
ment ont été choisis pour réaliser un programme quinquennal
de recherche et de formation de concert avec des titulaires
d’une chaire de recherche du Canada. Comme chaque équipe
ainsi formée recevra une subvention pouvant aller jusqu’à
un million de dollars, les titulaires des chaires de recherche
du CRDI disposeront des fonds voulus pour recruter des
étudiants des cycles supérieurs, attirer des chercheurs de
niveau postdoctoral et se procurer le matériel de laboratoire
nécessaire pour mener des recherches de pointe sur des sujets
d’intérêt commun tels que la gestion des pêches, la nutrition
infantile et les communications sans fil (voir page 34).

L’Initiative de recherche en santé mondiale (IRSM), lancée
en 2001, réunit elle aussi le savoir, l’expérience et les ressources
de cinq grands partenaires : Santé Canada, les Instituts de
recherche en santé du Canada, l’Agence canadienne de
développement international, le CRDI et l’Agence de la santé
publique du Canada, qui s’est jointe au partenariat au cours
de l’exercice. L’objectif : trouver des solutions concrètes aux
problèmes reliés à la santé et aux services de santé dans les
pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire.

Le programme phare de l’IRSM, le Programme de partenariat
Teasdale-Corti de recherche en santé mondiale, appuie
14 équipes composées de chercheurs canadiens et de
chercheurs de pays en développement. À titre d’exemple, des
chercheurs du Burkina Faso, du Mali et du Canada exami-
nent les délais de traitement dans les urgences d’obstétrique,
dans le cadre d’une étude sur l’accès des populations
vulnérables aux services de santé. Le projet s’attaque à l’une
des pires inégalités en matière de santé sur la planète : le
risque de décès résultant de complications associées à la
grossesse, qui est de un sur 16 pour les femmes d’Afrique
subsaharienne (comparativement à un sur 2 800 pour celles
des pays riches).

Au cours de l’exercice écoulé, le Programme Teasdale-Corti
a accordé des bourses de leadership en santé mondiale
à 13 chercheurs exceptionnels provenant de 12 pays, ce qui
leur permet de suivre des programmes de perfectionnement
professionnel conçus sur mesure pour eux.

Investir dans l’avenir du Canada

Tant le Canada que les pays en développement tirent parti de
ces collaborations : elles favorisent l’excellence en matière de
recherche au Canada et elles aident le Canada à puiser dans
un réservoir mondial de talents et d’idées.

M O B I L I S E R L E S C A N A D I E N S P O U R A C C R O Î T R E L’ I M PA C T

Une collaboration accrue, des solutions audacieuses

L’APPUI AUX
ÉTABLISSEMENTS
CANADIENS
EN 2008–2009

28
nouveaux projets
de recherche

98
projets
de recherche
en cours à la fin
de l’exercice

52
nouvelles
activités
de recherche

158
activités
de recherche
en cours à la fin
de l’exercice

109
établissements
canadiens
participant
à des travaux
en cours

10,5 m
accordés par
le CRdi à des
activités financées
en 2008–2009

65,2 m
accordés en tout
par le CRdi à des
établissements
canadiens pour
des recherches
en cours

o B J e C T i F Au Canada, le CRDI mobilisera d’autres ressources pour la recherche au service

du développement en créant […] des partenariats réunissant des établissements canadiens

et des établissements de pays en développement […].

3
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Le CRDI s’emploie également à stimuler l’intérêt des membres
du milieu universitaire et du milieu du développement au
Canada et à mettre leurs compétences à contribution. Les
petites subventions Citoyens du monde, notamment, permet-
tent à des organismes canadiens d’aborder, dans une perspec-
tive mondiale, des questions touchant à la justice sociale
et économique, à la protection de l’environnement, à la
participation, à la paix et à la sécurité, ainsi qu’aux droits
de la personne. Octroyées depuis 15 ans, ces subventions
témoignent de l’engagement du Centre envers des organismes
qui s’efforcent de sensibiliser les Canadiens à des problèmes
qui préoccupent à la fois le Canada et des pays à plus faible
revenu et qui exigent une collaboration Nord-Sud pour arriver
à des solutions efficaces.

S’assurer le concours des bailleurs de fonds

Le CRDI conclut également des accords de financement avec
d’autres bailleurs de fonds (fondations, organismes d’aide
multilatérale, ministères du gouvernement du Canada ou
d’autres pays, établissements d’enseignement et organisations
non gouvernementales) afin d’accroître les ressources

consacrées à la recherche appliquée dans les pays en
développement. Par exemple, le Centre s’est associé à la
Fondation William et Flora Hewlett et à la Fondation Bill et
Melinda Gates pour lancer l’Initiative Think tank, dotée
de 90 millions USD sur une période de dix ans, dans le but
d’aider les instituts indépendants qui effectuent des recherches
sur les politiques dans les pays en développement à tisser des
liens entre eux. Un premier groupe de 24 instituts d’Afrique
de l’Ouest et d’Afrique de l’Est ont été retenus; ils recevront
un financement de base à long terme, qui leur permettra de
recruter et de garder des chercheurs de haut niveau et qui
viendra améliorer la qualité des recherches et, de façon
générale, bonifier la gestion et la gouvernance.

En 2008–2009, le CRDI a collaboré avec 24 bailleurs de fonds,
dont cinq canadiens. Le financement provenant de partenaires
canadiens s’est chiffré à 26,7 millions de dollars. L’ACDI
demeure le principal partenaire du CRDI au Canada. �

Le CRDI réunit des chercheurs chevronnés du Canada et de pays
en développement afin qu’ils puissent s’attaquer ensemble
à quelques-uns des plus grands problèmes dans le monde.

Ces collaborations ont pour but des découvertes reconnues
mondialement et des sociétés en meilleure santé, plus prospères
et plus équitables.
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Au cours des trois dernières

années, le CRDI, en parte-

nariat avec le Centre pour

l’innovation dans la gouver-

nance internationale (CIGI),

à Waterloo, au Canada, et la

Beijing Normal University,

a aidé à mettre en place un réseau de

recherche sur la pauvreté en Chine — le

premier du genre dans ce pays où la crois-

sance économique est sans égale ailleurs

dans le monde.

On cherche ainsi à appuyer de jeunes

chercheurs prometteurs et à encourager

l’éclosion de nouvelles idées dans un

domaine qui préoccupe de plus en plus la

Chine : la montée des inégalités à la faveur

de la forte croissance économique.

Les réalisations sont encourageantes.

Un groupe remarquable d’économistes

chinois et étrangers chevronnés agissent

comme mentors auprès d’une nouvelle

génération de spécialistes se consacrant à

la recherche appliquée sur la pauvreté et

les inégalités en Chine; 19 jeunes écono-

mistes chinois, avec l’aide de presque

autant de chercheurs expérimentés de

renom, font oeuvre de pionniers en

ouvrant de nouvelles voies à ce type de

recherche en Chine.

Le Young China Scholars Poverty

Research Network est coordonné par

John Whalley, professeur d’économie à

l’Université Western Ontario, au Canada,

et chercheur associé de marque au CIGI,

et par Li Shi, professeur d’économie à la

Beijing Normal University.

J o H N W H a L L e y

Je m’intéresse depuis longtemps aux
enjeux mondiaux ainsi qu’aux questions
relatives au commerce et à l’investisse-
ment à l’échelle mondiale. Or, il est
de plus en plus difficile d’approfondir
ces questions dans une optique
mondiale sans reconnaître l’importance
de la Chine.

Le projet a vu le jour au milieu des
années 1990. À l’époque, des spécia-
listes chinois de la pauvreté avaient
acquis une certaine notoriété, mais ils
étaient peu nombreux. La formation
d’une nouvelle génération de spécia-
listes de la pauvreté apte à alimenter
le débat s’imposait.

Depuis 1999, la Chine a attribué
énormément de ressources aux univer-
sités et aux instituts de recherche.
Bon nombre des étudiants du cycle
supérieur partis étudier en Amérique
du Nord et en Europe sont ensuite
rentrés en Chine, ce qui a eu pour
conséquence l’actualisation des
programmes d’études en Chine.

Des avantages réciproques
Les travaux des jeunes chercheurs
ont permis de mieux connaître la
dynamique de la pauvreté et des inéga-
lités; leur analyse des données a aidé
à montrer que les inégalités atteignent
un plateau en Chine. Par exemple, une
étude a constaté que les écarts de
revenu entre les travailleurs migrants et
les travailleurs locaux s’étaient rétrécis
de 2001 à 2005, et que la discrimination
contre les travailleurs migrants s’était
quelque peu atténuée. Une autre étude
a montré que les populations rurales
pauvres y gagneraient davantage si l’on
subventionnait les soins en clinique
externe au lieu de rembourser les soins
en milieu hospitalier.

Ce type de recherche est essentiel
à l’élaboration de politiques publiques
susceptibles de réduire les inégalités.
Ces jeunes chercheurs pourraient bien
devenir les chefs de file de demain. Le
rôle et l’influence de leur contribution
ne se démentiront pas et seront
largement reconnus en Chine.

Subvention du CRDI Période visée
400 000 $ par le projet

de 2006 à 2009

Jeter des ponts en matière de recherche en économie
des économistes canadiens et chinois s’unissent pour lutter contre la pauvreté

L A P A R O L E E S T À… J o H N W H a L L e y
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Leur enthousiasme, leur dévoue-
ment et leur volonté de travailler sans
relâche pour parfaire leurs connais-
sances m’ont impressionné.

En fait, ma collaboration avec eux a,
je crois, exercé une influence décisive
sur mes propres travaux de recherche.
J’ai maintenant tendance à considérer
que la Chine est de plus en plus une
économie de marché, mais une
économie à laquelle on ne peut appli-
quer systématiquement le même type
d’analyses qu’on réaliserait habituelle-
ment dans le cas des économies
développées.

Travailler avec ces jeunes chercheurs
m’a fait comprendre qu’il faut adapter
ses façons de faire non seulement
lorsqu’il s’agit de la Chine, mais aussi de
n’importe quel pays en développement.

Le soutien financier du CRDI a
été très utile, mais le CRDI offre bien
davantage. Il y a aussi le soutien
intellectuel et l’apport appréciable des
administrateurs de programme qui ont
collaboré avec nous et ont formulé de
nombreuses suggestions. Nous sommes
aussi séduits par le fait que les projets
de recherche appuyés par le CRDI sont,
dans une large mesure, conçus dans les
pays en développement mêmes et visent
à répondre aux besoins que ces derniers
jugent prioritaires. �

La forte croissance économique de
la Chine s’accompagne de la montée
des inégalités. Le CRDI aide de jeunes
chercheurs et des économistes de renom
à jeter un regard neuf sur le problème
de la pauvreté.

À mon avis, ce qui distingue le CRDI, c’est sa formidable
volonté de collaborer avec de jeunes chercheurs
réunis en réseau.
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En 2000, l’hôpital
d’ekwendeni, dans le

nord du malawi, a entrepris
d’améliorer la nutrition des
enfants, la sécurité alimentaire
et la fertilité des sols, afin que
les ménages agricoles pauvres

jouissent de meilleures conditions de vie.
La solution proposée : des cultures inter-
calaires de légumineuses riches en pro-
téines telles que le pois cajan, la fève soja
et l’arachide, qui fixent l’azote dans le sol et
augmentent ainsi les rendements tout en
réduisant la nécessité de recourir
à de coûteux engrais.

des chercheurs du malawi et du Canada
— spécialistes de l’agriculture, de la nutri-
tion et des sciences sociales — ont colla-
boré avec le personnel de l’hôpital et des
agriculteurs pour trouver les légumineuses
les plus adéquates. Ce projet, que le CRdi
appuie depuis 2001, a amélioré la nutrition,
des femmes et des enfants surtout. au bout
de huit ans, on constate une prise de poids
appréciable chez les enfants des familles
participantes. Cela vient établir qu’il y a un
lien entre la salubrité des sols et la santé des
collectivités. Les légumineuses font main-
tenant partie du régime alimentaire dans la
région. La recherche a aussi aidé à cimenter
les collectivités et à raffermir les liens de
confiance en leur sein.

La recherche est exécutée en collabora-
tion par l’hôpital d’ekwendeni, la fondation
HealthBridge du Canada et le départe-
ment de géographie de l’Université
Western ontario. Les organismes subven-
tionnaires sont, entre autres, la Banque
de céréales vivrières du Canada et le
Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada. La nutritionniste
Lizzie shumba coordonne le projet.

L i z z i e s H U m B a

Les chercheurs canadiens nous ont
aidés à comprendre pourquoi nous
avions des taux de malnutrition
élevés et des problèmes de sécurité

alimentaire. Ils ont ensuite collaboré
avec nous à l’essai de techniques de
culture intercalaire de légumineuses,
puis à l’établissement de données de
référence aux fins de notre recherche
sur la nutrition des enfants par la
mesure du rapport entre leur poids et
leur taille, et entre leur âge et leur taille.

Nous avons d’abord travaillé dans
sept villages pilotes avec 30 agricul-
teurs, qui ont reçu une formation aux
techniques de culture intercalaire.
Maintenant, plus de 7 000 agriculteurs
participent, et de nombreux autres
désirent se familiariser avec les tech-
niques. Ils constatent que le recours aux
légumineuses pour améliorer la fertilité
de leur sol a des effets durables et qu’ils
n’ont plus besoin d’acheter autant
d’engrais qu’avant.

Quant aux familles, elles s’aperçoi-
vent que les légumineuses permettent
de mieux nourrir les enfants. Nous nous

déplaçons, surtout après la récolte, afin
de leur montrer comment traiter et
utiliser les légumineuses pour améliorer
le régime alimentaire des enfants. Ces
« journées recettes » sont en voie de
devenir très populaires. La population
rurale se dit heureuse, et cela me rend,
moi aussi, très heureuse.

Nous collaborons désormais avec le
Bunda College of Agriculture de l’Uni-
versité du Malawi pour faire connaître
ces techniques ailleurs dans le pays. �

L A P A R O L E E S T À… L i z z i e s H U m B a

Subvention du CRDI Période visée
879 890 $ (deux phases) par les deux phases

du projet
de 2001 à 2008

intégrer la recherche au travail des agriculteurs
des chercheurs du Canada et du malawi s’associent pour améliorer la nutrition

OBJECTIF 3
mobiliser les Canadiens
pour accroître l’impact

Au Malawi, des recherches qu’a appuyées
le CRDI sur la culture de légumineuses
riches en protéines ont contribué
à améliorer tant la fertilité des sols
que le régime alimentaire des enfants.

Nous avons d’abord travaillé dans sept villages pilotes avec
30 agriculteurs [...] Maintenant, plus de 7 000 agriculteurs
participent, et de nombreux autres désirent se familiariser
avec les techniques.
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Le personnel enseignant et

les étudiants en sciences

infirmières des Caraïbes pour-

raient bientôt participer à des

échanges avec leurs homo-

logues de la Saskatchewan. Et,

pour la première fois, l’Associa-

tion des infirmières et infirmiers du Canada

a ouvert son portail Internet, INF-Fusion, au

personnel infirmier des Caraïbes.

Ce sont là deux des incidences d’un

projet de recherche appuyé par le CRDI en

vue d’améliorer la qualité des soins dans les

hôpitaux des Caraïbes. Le personnel infirmier

aura accès à de l’information médicale et

à des documents de formation grâce à des

réseaux sans fil dans les hôpitaux et à des

assistants numériques personnels (ANP).

Ce projet est administré par le College

of Nursing de l’Université de la

Saskatchewan, à Regina. Hazel Roberts,

du ministère de la Santé de Saint-Kitts-

et-Nevis, et Glenville Daniel, consultant en

technologies de l’information (TI), dirigent

le projet dans ce pays. Selon Mme Roberts,

le projet n’aurait pu voir le jour sans l’aide

du CRDI, qui s’est montré très souple.

G L e N V i L L e d a N i e L

Ici, le manque d’outils fondés sur les TI
est un gros problème en milieu de
travail. Lors de la reconstruction de
notre hôpital, en 2003, on a omis
d’installer les câbles réseau nécessaires,
ce qui m’a obligé à créer de toutes pièces
un réseau sans fil.

Ce projet pilote permettra de déter-
miner quelle devrait être la nouvelle
norme en matière de technologies de
l’information et de la communication
dans la pratique clinique. On cherche
à établir comment les ANP peuvent
influer sur la prestation des soins
infirmiers aux malades atteints de
diabète, d’hypertension et de VIH.

Dix-sept membres du personnel infir-
mier ont reçu un ANP contenant des
logiciels médicaux (dont un diction-
naire médical et un guide de consulta-
tion en cinq minutes) et ont accès au
réseau sans fil. Treize autres infirmières
et infirmiers qui n’ont pas reçu d’ANP
sont également suivis.

Un accueil enthousiaste
Les membres du personnel infirmier
trouvent l’ANP utile, car il leur permet
d’avoir accès plus rapidement à l’infor-
mation. Nous avons même constaté que
certains utilisaient leur ANP à des fins
didactiques, par exemple pour expli-
quer à un malade un acte médical parti-
culier, ce que nous n’avions pas prévu.

J’ai hâte aussi qu’on ait terminé la
mise en place d’un système d’informa-
tion sur la santé dans l’île. Le service
des TI du gouvernement est en train de

le mettre au point : nous sommes en
rapport avec lui et nous lui commu-
niquons nos suggestions.

Déjà une grande réussite, ce projet
est révolutionnaire car il permet au
personnel infirmier d’avoir accès à
l’information dans le cadre de sa pratique
clinique et il aura des répercussions
sur tous les habitants des Caraïbes, peu
importe où ils se trouvent. �

L A P A R O L E E S T À… G L e N V i L L e d a N i e L

Subvention du CRDI Période visée
1 640 000 $ par les deux projets
(deux projets) de 2006 à 2011

mettre l’information à la portée du personnel infirmier
Un programme canadien fournit des outils pour améliorer les soins dans les Caraïbes

OBJECTIF 3
mobiliser les Canadiens
pour accroître l’impact

À Saint-Kitts-et-Nevis, un projet financé
par le CRDI et reposant sur l’utilisation
d’assistants numériques personnels aide
le personnel infirmier à avoir accès à de
l’information et à offrir de meilleurs soins.
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Ce projet est révolutionnaire car il permet au personnel infirmier
d’avoir accès à l’information dans le cadre de sa pratique
clinique et il aura des répercussions sur tous les habitants
des Caraïbes, peu importe où ils se trouvent.
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D’éminents chercheurs du Canada et d’ailleurs mettent
leur savoir-faire en commun afin de relever quelques-

uns des plus grands défis auxquels doit faire face la planète.
Ces experts sont réunis grâce à l’Initiative internationale des
chaires de recherche, une initiative novatrice parrainée par
le Centre de recherches pour le développement international
et le Programme des chaires de recherche du Canada.

L’initiative a pour but de jumeler d’éminents chercheurs
d’universités du Canada avec des homologues de pays en
développement. Ces spécialistes uniront leurs vastes
connaissances et leurs grandes compétences pour étudier
des questions d’intérêt commun tout en faisant office de
mentors auprès d’une nouvelle génération de chercheurs.

La composition des huit premières équipes formées en
vertu de cette initiative a été présentée en février 2009 par
l’honorable Gary Goodyear, ministre d’État (Sciences et
technologie) du Canada. Les titulaires des nouvelles chaires
de recherche du CRDI, qui sont des chercheurs d’universités
du Brésil, de la Chine, du Ghana, de l’Inde, du Maroc et
de l’Ouganda, entreprendront un programme de recherche
de cinq ans en collaboration avec des titulaires de chaires de
recherche du Canada.

Le but de cette concertation ? Des découvertes majeures et des
sociétés plus prospères, plus équitables et en meilleure santé. �

sous le signe de l’excellence
d’éminents chercheurs collaborent pour trouver des réponses

I N I T I A T I V E I N T E R N A T I O N A L E D E S C H A I R E S D E R E C H E R C H E

OBJECTIF 3
mobiliser les Canadiens
pour accroître l’impact
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1. Alpina Begossi Brésil
(à droite)
Chaire de recherche du CRdi
en gestion communautaire
des ressources

Fikret Berkes (à gauche)
Chaire de recherche du Canada
en gestion communautaire des
ressources

À Paraty, dans l’État de Rio de
Janeiro, l’équipe de recherche
s’emploie, avec le concours
des pêcheurs, à protéger les
ressources marines menacées
tout en travaillant à diversifier
les sources de revenus et à
accroître la sécurité alimentaire.

2. Adalto Bianchini Brésil
(à gauche)
Chaire de recherche du CRdi
en salubrité et en gestion de
l’environnement

Christopher Wood (à droite)
Chaire de recherche du
Canada sur l’environnement
et la santé

Les chercheurs s’attaquent au
problème de la pollution crois-
sante dans les estuaires fort
peuplés du Brésil en élaborant
des modes de gestion nouveau
genre pour la réglementation
des industries, les établisse-
ments humains et les politiques
urbaines.

3. Yiming Shao Chine (à droite)
Chaire de recherche du CRdi
en modélisation et en gestion
des maladies transmissibles

Jianhong Wu (à gauche)
Chaire de recherche du
Canada en mathématiques
appliquées et industrielles

À partir de données recueillies
en Chine, les chercheurs
conçoivent des modèles mathé-
matiques afin de prédire les
schémas de transmission de
maladies infectieuses, dont le
sida, et collaborent à la formu-
lation de politiques de santé
publique pour lutter contre
ces maladies.

4. Xiaoyan Zhu Chine
(à gauche)
Chaire de recherche
du CRdi en technologie
de l’information

Ming Li (à droite)
Chaire de recherche du
Canada en bio-informatique

L’équipe travaille à mettre au
point un moteur de recherche
qui répond à des questions
en langage naturel afin de
mettre internet à la portée
des Chinois qui ne lisent pas
l’anglais, qui ont une déficience
visuelle ou qui utilisent un
téléphone mobile.

1.

2.

3.

4.

CES SPÉCIALISTES UNIRONT LEURS VASTES CONNAISSANCES

ET LEURS GRANDES COMPÉTENCES POUR ÉTUDIER DES QUESTIONS D’INTÉRÊT

COMMUN TOUT EN FAISANT OFFICE DE MENTORS AUPRÈS D’UNE NOUVELLE

GÉNÉRATION DE CHERCHEURS.

suite au verso
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5. Anna Lartey Ghana
(à gauche)
Chaire de recherche du CRdi
en nutrition au service de la
santé et du développement
socioéconomique en afrique
subsaharienne

Grace S. Marquis (à droite)
Chaire de recherche du
Canada sur les aspects sociaux
et environnementaux de
la nutrition

au Ghana, les chercheures se
penchent sur la malnutrition
chez les enfants, en particulier
dans les ménages touchés
par le ViH, et sur l’obésité
infantile associée au régime
alimentaire, dans le but de
trouver des moyens de favo-
riser l’adoption de bonnes
habitudes alimentaires.

6. Ranjan K. Mallik inde
(à gauche)
Chaire de recherche du CRdi
en communications sans fil

Robert Schober (à droite)
Chaire de recherche du
Canada en communications
sans fil

L’équipe de recherche désire
stimuler le secteur des commu-
nications sans fil en inde et
au Canada en misant sur des
idées nouvelles pour la création
de produits plus perfectionnés
et abordables.

7. Rachid Hakkou maroc
(à droite)
Chaire de recherche du CRdi
en gestion et stabilisation
des rejets miniers et industriels

Mostafa Benzaazoua
(à gauche)
Chaire de recherche du
Canada sur la gestion intégrée
des rejets miniers

Dans un souci de santé
publique, l’équipe se propose de
créer, au Maroc, un centre de
technologie avancée de gestion
des rejets miniers et industriels
et de trouver des façons peu
coûteuses de remettre en état
les sites d’exploitation minière
abandonnés.

8. Nelson Sewankambo
ouganda (à gauche)
Chaire de recherche du CRdi
en politiques et systèmes de
santé fondés sur des données
probantes

John Lavis (à droite)
Chaire de recherche du
Canada sur le transfert et
l’échange des connaissances

Pour favoriser l’adoption de
politiques en matière de santé
qui reposent sur des données
probantes, l’équipe de recherche
évaluera 11 plateformes de
transfert de connaissances de
l’Organisation mondiale de la
santé qui ont pour but de rendre
les systèmes de santé plus
efficaces

7.

8.

5.

6.
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Voilà près de 40 ans que le CRDI appuie des chercheurs et des
innovateurs locaux dans leur quête de nouvelles façons
d’améliorer la santé, de réduire la pauvreté et de favoriser la
démocratie dans leurs pays. Ce faisant, il s’est acquis une
crédibilité sans égale.

Le CRDI a aussi rehaussé la réputation du Canada à titre de
pays clairvoyant et généreux, et de membre aussi important
qu’innovateur de la communauté internationale, tout cela à
un coût modique : les crédits parlementaires du CRDI ne
représentent que 3,9 % du budget de l’aide du Canada.

Des buts communs
Le discours du Trône de novembre 2008 affirmait clairement
que le Canada avait toujours comme priorité de favoriser le
développement et la sécurité partout dans le monde. Le CRDI
a les mêmes buts.

Le CRDI est une société d’État qui fait rapport au Parlement
par l’entremise du ministre des Affaires étrangères. Sur le plan
des politiques publiques, il joue son rôle surtout en finançant
la recherche appliquée dans les domaines de l’environnement
et de la gestion des ressources naturelles; des technologies de
l’information et de la communication; de l’innovation, de la
politique et de la science; de la politique sociale et écono-
mique. Il offre aussi des conseils et de la formation et fournit
l’occasion aux membres des milieux scientifique, universitaire,
du développement et des politiques, tant du Canada que des
pays en développement, de mettre en commun leur expérience
et les résultats de leurs travaux.

Des chercheurs qualifiés, des établissements dynamiques et,
par conséquent, des responsables des politiques mieux infor-
més, voilà des éléments essentiels du développement qui
constituent l’assise permettant à l’aide au développement
du Canada d’avoir un impact maximal.

Favoriser la prospérité, la démocratie et la sécurité
Le CRDI contribue à la réalisation des objectifs prioritaires
du Canada en matière de politique étrangère. En voici
quelques exemples.

� En Afghanistan, le consortium d’universités des pays de
l’Hindu Kuch et de l’Himalaya — une alliance de 15 uni-
versités appuyée par le CRDI — offre aux chercheurs et au
personnel enseignant une formation de cycle supérieur et

leur permet de nouer des relations précieuses à l’étranger
dans des domaines tels que la gestion des ressources natu-
relles et la sociologie rurale. On vise ainsi à remettre sur
pied le milieu de la recherche et les établissements de
recherche en Afghanistan. Par ailleurs, avec l’appui du
CRDI, des chercheurs s’emploient à renforcer la démocratie
et les droits de la personne, à assurer la sécurité alimentaire
et à trouver des solutions de rechange viables à la culture
du pavot.

� En Haïti, le CRDI appuie un réseau d’établissements latino-
américains qui suivent les travaux de reconstruction et
cherchent à contribuer à la consolidation de la paix et à la
reconstruction de la manière la plus efficace. Le Centre
appuie aussi un nouveau programme administré par
l’Initiative canadienne d’immunisation internationale pour
Haïti, qui finance les travaux de chercheurs canadiens et
haïtiens dont le but est de déterminer la meilleure façon de
répandre l’immunisation contre les maladies évitables.

� Cette année marquait le 20e anniversaire de l’appui du
CRDI au programme de recherche du Groupe intergouver-
nemental des Vingt-Quatre pour les questions monétaires
internationales et le développement (G–24), qui a mis à
la disposition des membres du G–24 des données et des
analyses de qualité que seuls les pays riches étaient aupara-
vant en mesure de se procurer. Cet outil a aidé divers pays,
dont l’Éthiopie, Trinité-et-Tobago et les Philippines, à ren-
forcer leur position lors de négociations monétaires de
haut niveau et à mieux s’intégrer dans l’économie mondiale.

� En 2008, le CRDI a présidé le groupe de travail 1 (Visioning
and Development Challenges) mis sur pied dans le cadre
de l’initiative de gestion du changement du Groupe consul-
tatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR).
Le CRDI comptait parmi les fondateurs du CGIAR et il
continue de soutenir activement ses 15 centres de
recherche.

Soutien à l’innovation
Le CRDI est l’un des fers de lance des efforts déployés par le
Canada pour renforcer les capacités scientifiques et technolo-
giques des pays en développement. Ce faisant, il met à profit
l’expertise du Canada dans la recherche de solutions à des
problèmes mondiaux, et il confère une dimension internatio-
nale à la science et à la technologie canadiennes. Le lance-
ment, cette année, de l’Initiative internationale des chaires de

À l’appui des priorités du Canada
Un membre innovant de la communauté internationale

U N E G E S T I O N E T U N L E A D E R S H I P R E S P O N S A B L E S
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recherche, fruit d’une collaboration entre le CRDI et le
Programme des chaires de recherche du Canada, est un
excellent exemple de ces bienfaits réciproques.

La concertation, pour un impact plus grand
Le CRDI collabore avec de nombreux organismes du gouver-
nement fédéral. Par exemple, aux côtés d’Industrie Canada, le
CRDI a été membre de la délégation canadienne officielle à la
réunion ministérielle du G-8 sur les sciences et la technologie,
qui a eu lieu au Japon en juin 2008.

L’Agence canadienne de développement international (ACDI)
est depuis longtemps le plus important partenaire canadien
du CRDI : les deux organismes cofinancent 35 activités de
recherche à l’heure actuelle. L’Initiative de recherche en santé
mondiale (IRSM) est un exemple notable. Ce partenariat
réunissant le CRDI, l’ACDI, les Instituts de recherche en santé
du Canada, Santé Canada et l’Agence de la santé publique du
Canada — qui a adhéré au partenariat en 2008–2009 —,
d’une part, intensifie le rôle du Canada dans la recherche en
santé mondiale et, d’autre part, renforce les capacités de
recherche en santé mondiale dans les pays en développement
et au Canada.

En outre, le CRDI a administré le Fonds pour les services
d’experts et de consultation au Moyen-Orient, que l’ACDI a
financé de 1992 à 2008. Il administre le Fonds pour la bonne
gouvernance au Moyen-Orient, établi en 2004 par le Groupe
de travail sur l’Irak de l’ACDI, ainsi que le Fonds de bourses
d’études pour les réfugiées palestiniennes au Liban, qu’ap-
puient le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international et l’ACDI.

L’action du CRDI présentée aux Canadiens
Le CRDI est déterminé à faire connaître aux Canadiens l’utilité
et les avantages de la recherche qu’il parraine. En 2008–2009,
le Centre a mené diverses activités qui lui ont permis d’atteindre
des millions de Canadiens. En voici quelques exemples.

� Des représentants du CRDI ont participé, d’un océan à
l’autre, à des conférences d’envergure qui leur ont permis
d’intéresser les Canadiens aux questions relatives au déve-
loppement. Par exemple, en juin 2008, lors du 14e Forum
économique international des Amériques (plus communé-
ment appelé Conférence de Montréal), le CRDI a organisé
un débat d’experts intitulé Composer avec les changements
climatiques – la nécessité, pour les plus vulnérables, de
s’adapter.

� À la faveur d’un partenariat conclu avec le Programme des
chaires de recherche du Canada, le CRDI a pu nouer des
liens avec des membres du milieu de la recherche et
d’autres Canadiens influents. L’annonce du lancement de
l’Initiative internationale des chaires de recherche parue
dans les journaux a atteint un auditoire évalué à plus d’un
million de Canadiens.

� Des activités de rayonnement ont été organisées sur le
campus de diverses universités canadiennes. Ainsi, des
employés et des partenaires de recherche du CRDI ont
visité 33 universités. En novembre, par exemple, le CRDI
a organisé, à l’Université de la Colombie-Britannique, une
séance qui visait à souligner 35 ans de relations diploma-
tiques entre la Mongolie et le Canada.

� Des causeries-midi informelles animées par des partenaires
de recherche du Centre et des invités provenant du milieu
universitaire, d’organisations non gouvernementales et
d’organismes gouvernementaux, dont l’ACDI, ont été
présentées régulièrement au siège du CRDI, à Ottawa.

Le 25 février, l’honorable Gary Goodyear (à gauche), ministre
d’État (Sciences et Technologie), a annoncé huit nouveaux parte-
nariats de recherche dans le cadre de l’Initiative internationale
des chaires de recherche. Jianhong Wu (à droite) est titulaire de
la Chaire de recherche du Canada en mathématiques appliquées
et industrielles à l’Université York.

[VOUÉ] À LA CRÉATION DU SAVOIR, [LE CRDI] EST LE PRINCIPAL ORGANISME
DE FINANCEMENT DU GOUVERNEMENT POUR LA RECHERCHE AU SERVICE
DU DÉVELOPPEMENT [ET À CE TITRE] OCCUPE UNE PLACE IMPORTANTE
AU SEIN DE L’ÉQUIPE CANADIENNE DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE.

— L’HONORABLE GARY GOODYEAR, MINISTRE D’ÉTAT (SCIENCES ET TECHNOLOGIE)
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� Également au siège, neuf conférences ont été prononcées
dans le cadre du cycle L’Inde en conférences. Elles ont
permis de faire connaître d’éminents penseurs ainsi que les
idées inspirantes provenant de ce pays en train de se hisser
au rang des grandes puissances mondiales. Elles visaient à
célébrer le 25e anniversaire du bureau du CRDI à
New Delhi et à souligner la collaboration précieuse et
durable du Centre avec ses partenaires de recherche en
Inde. Fort populaires, elles ont attiré des diplomates, des
universitaires, des fonctionnaires, des journalistes et des
étudiants.

� Le CRDI a aussi accueilli à quelques reprises d’autres
conférenciers de renom, dont Mokhtar Lamani, diplomate
et ancien ambassadeur de la Ligue arabe en Iraq, en février
2009. M. Lamani est chercheur invité au Centre pour
l’innovation dans la gouvernance internationale (CIGI),
à Waterloo, en Ontario, depuis 2007, et le CRDI a contri-
bué au financement de sa bourse de recherche la première
année de son séjour.

� En octobre et en novembre, le CRDI a mis sur pied une
exposition réunissant 60 oeuvres saisissantes du photo-
graphe italien Mauro Fermariello, présentée à Bibliothèque
et Archives Canada, à Ottawa. Il s’agissait de photos illus-
trant les débuts et l’évolution de l’hôpital St. Mary’s Lacor,
situé dans le nord de l’Ouganda. Aujourd’hui un important

centre médical, cet hôpital a été établi dans les années 1960
par Lucille Teasdale et Piero Corti. Le CRDI appuie la
fondation qui porte leur nom. Quelque 2 500 personnes
ont vu cette exposition.

� Lors des Journées de la collaboration internationale de
l’ACDI, en novembre, le CRDI a collaboré avec l’ACDI à
l’organisation d’un atelier qui avait pour thème Nouvelles
frontières de la communication : comment joindre les
Canadiens pour leur parler de développement ?

� La couverture médiatique de l’action du CRDI à l’échelle
mondiale s’est accrue de 10 % par rapport à l’exercice
précédent. Au 31 mars 2009, des projets et des employés
du CRDI ainsi que des peronnes associées au CRDI
avaient été mentionnés dans 1 071 reportages, qui ont
atteint quelque 46,5 millions de personnes dans le monde
entier.

� Le bulletin électronique mensuel du CRDI, les ouvrages
qu’il publie, son CD (qui comprend deux disques compor-
tant de nombreux documents) et son site Web représen-
tent d’autres façons de rendre compte aux Canadiens des
résultats des travaux de recherche que le Centre appuie.

Dans le cadre du cycle L’Inde en conférences, qui a duré toute
l’année, le CRDI a accueilli en octobre 2008 l’éminente sinologue
Alka Acharya.

Les activités publiques organisées par le CRDI à Ottawa
et ailleurs attirent un auditoire varié, composé tant de
diplomates et d’universitaires que de fonctionnaires,
de journalistes et d’étudiants.
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Une gouvernance reposant sur
la collaboration
Le CRDI est déterminé à intégrer le point de vue des pays en
développement dans sa gouvernance et sa gestion. Pour ce
faire, il fait appel à un Conseil des gouverneurs de composition
internationale, à un Comité de la haute direction composé de
membres du personnel en poste au Canada et à l’étranger et à
six bureaux régionaux en Afrique, en Asie, en Amérique latine
et au Moyen-Orient.

C’est entre autres grâce à cette structure de gouvernance que le
CRDI et le Canada sont en mesure d’apporter une contribution
remarquable à l’excellence scientifique et technologique mise
au service du développement dans les pays du Sud.

Le Conseil des gouverneurs veille à la bonne gouvernance du
Centre et travaille en partenariat avec la direction à l’établisse-
ment des orientations stratégiques du CRDI et à la réalisation
de ses objectifs. La présidente du Conseil fait rapport au
Parlement du Canada par l’entremise du ministre des Affaires
étrangères. Quatre comités permanents aident le Conseil à
s’acquitter de ses responsabilités.

En 2008–2009, le Conseil s’est réuni à trois reprises à Ottawa :
il a tenu ses réunions ordinaires en juin et en octobre 2008
ainsi qu’en mars 2009. Il a aussi organisé deux journées de
réflexion, en mars, pour débattre des questions ayant trait au
plan stratégique, que la haute direction présentera au Conseil
plus tard en 2009. Le Conseil avait approuvé en novembre 2004
la Stratégie générale et Cadre programmatique 2005–2010 qui
est actuellement en vigueur.

À titre de premier dirigeant et en sa qualité de membre d’office
du Conseil des gouverneurs, le président du CRDI surveille les
travaux du Centre et en dirige le personnel, avec le concours
du Comité de la haute direction (voir page 55).

Reddition de comptes et transparence
Le CRDI doit rendre des comptes au sujet de son utilisation
des fonds publics et a mis en place de nombreux mécanismes
pour l’aider à exercer ses activités de manière hautement
responsable. De fait, le CRDI respecte, voire surpasse, les
normes établies par le Conseil du Trésor à l’égard de la
transparence et de la reddition de comptes en matière de
gouvernance organisationnelle.

Voici quelques exemples des mesures prises à ce sujet.

� Le Comité des finances et de la vérification du Conseil des
gouverneurs surveille les activités du Centre sur le plan
financier. Il se réunit habituellement quatre fois l’an.

� Le CRDI s’est doté d’un rigoureux système de vérification
tant interne qu’externe. Chaque année, le Bureau du vérifi-
cateur général (BVG) vérifie les états financiers du Centre.
Le BVG a d’ailleurs présenté une opinion sans réserve
à l’issue de chacune de ses 39 vérifications annuelles des
états financiers du CRDI.

� Le BVG procède périodiquement à des examens spéciaux.
Le plus récent examen, effectué par le BVG en 2007–2008 à
la demande du CRDI, n’a décelé aucune lacune importante
dans les systèmes et pratiques examinés. Le rapport souligne
que, dans plusieurs secteurs, notamment les ressources
humaines et la gestion du financement des projets de
recherche, les systèmes de gestion du Centre ont contribué
au succès de ce dernier. Le rapport du BVG est consultable
sur le site Web du CRDI.

� En juillet 2008, le CRDI a présenté son rapport annuel au
Parlement par l’entremise du ministre des Affaires étrangères.
Ce rapport est consultable sur le site Web du CRDI.

� Le CRDI est assujetti à la Loi sur l’accès à l’information et à
la Loi sur la protection des renseignements personnels. En
2008–2009, il a reçu trois demandes de renseignements en
vertu de la Loi sur l’accès à l’information. Il n’a reçu aucune
demande de renseignements en vertu de la Loi sur la
protection des renseignements personnels.

� Le CRDI publie les frais de déplacement et les dépenses
d’accueil de ses hauts dirigeants sur son site Web, confor-
mément à la politique du gouvernement du Canada sur
la divulgation de ces coûts.

� Le CRDI a présenté des rapports sur l’application de la Loi
sur le multiculturalisme canadien, de la Loi sur l’équité en
matière d’emploi et de la Loi sur les langues officielles. Étant
donné que son application de la Loi sur les langues officielles
a été jugée exemplaire, le Centre a été dispensé de l’obliga-
tion de produire un rapport circonstancié en 2008–2009.

� Le CRDI a remis son rapport annuel sur l’application de la
Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes
répréhensibles à ce qui était alors l’Agence de la fonction
publique du Canada.

� En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, le
CRDI est tenu d’effectuer des vérifications internes de ses
documents, mécanismes de contrôle, systèmes et pratiques
afin de s’assurer de la gestion économique et efficace de ses

Une gestion propice à la réussite
Un engagement à l’égard de l’ouverture, de la transparence
et de la reddition de comptes

U N E G E S T I O N E T U N L E A D E R S H I P R E S P O N S A B L E S
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ressources ainsi que de l’efficience de ses activités.
En 2008–2009, le CRDI a entrepris cinq vérifications
internes. Quatre d’entre elles ont été terminées et approu-
vées par le Comité des finances et de la vérification du
Conseil.

Une administration efficace
La fonction de gérance, qui relève du président du Centre et
de trois vice-présidents — le vice-président, Programmes, le
vice-président, Stratégie générale et gestion régionale, et le
vice-président, Ressources — assure la pertinence de la pro-
grammation du CRDI ainsi qu’une gestion des ressources et
une reddition de comptes efficaces. Le poste de vice-président,
Stratégie générale et gestion régionale, a été créé en 2008–2009
afin de remplir trois rôles : assurer le leadership pour ce qui
est des fonctions de gestion du rendement et de reddition de
comptes à la population; faire connaître l’utilité et les réalisa-
tions du CRDI; guider les directeurs régionaux et leur
procurer un leadership.

Le CRDI exerce ses activités selon de saines pratiques de
gestion et en veillant à l’efficience et à l’efficacité. Malgré la
difficulté que suppose le fait de devoir établir des prévisions
annuelles quant à des charges qui sont associées à des
centaines de projets pluriannuels exécutés dans de nombreux
pays en développement, les systèmes et les mécanismes de
suivi en temps réel du siège et des six bureaux régionaux ont
fait en sorte que l’écart entre les charges de programme
prévues au budget et les charges réelles (de l’ordre d’environ
140 millions de dollars) a été de moins de 1 %.

Les projets relatifs aux technologies de l’information (TI) sont
planifiés avec soin, et un suivi serré est assuré afin de favoriser
une exécution qui respecte l’échéance, la portée et le budget
prévus. En 2008–2009, le CRDI a consacré environ 85 % de
son budget de TI au fonctionnement et à l’entretien des
systèmes en place, mais a veillé à ce que 15 % de ce budget
serve à améliorer les systèmes et à répondre à de nouveaux
besoins institutionnels. En ce qui concerne la gestion des
déplacements, le Centre a recours à une agence de voyages
désignée et à des accords avec des transporteurs aériens
privilégiés, de manière à assurer que les personnes qui se
déplacent pour le compte du Centre soient conscientes des
problèmes de sécurité possibles dans certains pays et à profiter
de tarifs aériens réduits.

Toujours en 2008–2009, on a mis en place un nouveau
processus pour traiter les virements électroniques internatio-
naux, afin de rendre encore plus efficaces les opérations avec
ses nombreux bénéficiaires de subventions de par le monde.
On a également automatisé le traitement des fonds provenant
d’autres bailleurs de fonds afin de faciliter l’affectation de ces
fonds aux projets et la production de rapports destinés à ces
partenaires. On a aussi amélioré le système de demandes
d’achat.

Dans son examen stratégique des activités du Centre mené
en 2007–2008, le Conseil du Trésor a qualifié d’« exemplaire »
le mode de gestion du CRDI.

Un régime de gestion du rendement judicieux
Le régime de gestion du rendement du CRDI comporte divers
éléments, à savoir la planification stratégique, la gestion intégrée
du risque, la vérification interne et l’évaluation. Le Centre
utilise des indicateurs de rendement pour ses cinq secteurs de
gestion des ressources — finances et administration, adminis-
tration des subventions, ressources humaines, technologie de
l’information et gestion de l’information. Ces quatre dernières
années, un rapport de rendement annuel a été préparé pour
chacun de ces secteurs.

Comme le signale le rapport de l’examen spécial effectué
en 2008 par le BVG, « [d]ans l’ensemble, nous avons constaté
que le CRDI possède une bonne structure et de bons processus
pour mesurer son rendement. Le Centre a établi un ensemble
détaillé de mécanismes au fil des ans pour recueillir et évaluer
les résultats des activités. Nous avons aussi constaté que le
CRDI continuait de chercher des moyens d’améliorer l’évalua-
tion des incidences et des impacts de ses programmes. »

Ce rapport a recommandé au CRDI d’améliorer ses rapports
externes de manière à indiquer plus clairement aux parties
prenantes et au Parlement dans quelle mesure le Centre réussit
à atteindre ses objectifs, à gérer efficacement ses ressources et
à assurer la gestion des principaux risques avec lesquels il doit
composer. Le CRDI s’est engagé à améliorer ses rapports
externes, et il prend des mesures en ce sens.
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La planification stratégique

La Stratégie générale et Cadre programmatique 2005–2010
(SG+CP) constitue le plan stratégique du Centre. Le document
décrit comment le Centre entend mettre en application la
Loi sur le CRDI durant cette période quinquennale.

Fondée sur une évaluation minutieuse du contexte interna-
tional et national dans lequel s’inscrit le travail du Centre,
la SG+CP continue d’orienter les activités du CRDI. Cette
année, la démarche de planification du plan stratégique 2010–
2015 s’est amorcée avec la préparation de trois documents
d’information, sur le milieu du développement, sur celui des
bailleurs de fonds et sur le modèle de fonctionnement du
CRDI. On a organisé des consultations auprès des chercheurs
et des praticiens du développement dans quatre régions en
développement, pour éclairer les délibérations. Le Conseil des
gouverneurs a tenu des journées de réflexion, en mars 2009,
pour orienter la direction sur ces questions.

Au cours de l’exercice à venir, on consultera également les
partenaires du milieu de la politique étrangère et du milieu
de la recherche au Canada, les bénéficiaires de subventions,
d’autres bailleurs de fonds, ainsi que le personnel du CRDI.

Une gestion du risque et une vérification
interne éclairées

Gestion proactive du risque

Le Centre oeuvre dans un contexte rempli de risques, d’ordre
scientifique, géographique, politique, environnemental et
financier. Le CRDI prend ces risques en toute connaissance de
cause et s’en remet au savoir-faire de son personnel pour les
atténuer afin qu’ils soient plus faciles à gérer. Pour ce faire, il
applique des normes strictes en matière d’éthique et de
reddition de comptes, fait appel à des techniques de gestion
de projet éprouvées, s’appuie sur l’expertise acquise par son
personnel régional sur le terrain et exerce une gérance
financière rigoureuse.

Depuis près de 40 ans qu’il appuie les chercheurs et les établis-
sements des pays en développement, le CRDI a mis au point un
mode de gestion du risque solide et adaptable qui lui permet de
saisir les occasions qui se présentent, d’accroître la prévisibilité
et de protéger ses éléments d’actif.

Les bureaux régionaux, le personnel professionnel en mesure
d’apprécier le contexte où les projets se dérouleront et l’infor-
mation émanant de la veille stratégique échangée avec les
autres bailleurs de fonds et organismes canadiens et étrangers
sont tous des éléments importants de la gestion du risque.
Entre autres choses, le CRDI évalue le risque que présentent
les pays dans lesquels il intervient, en plus de posséder un
système bien rodé pour apprécier les principaux établisse-
ments bénéficiaires en fonction du financement octroyé, de
la capacité d’administrer les subventions du CRDI et de la
conjoncture dans le pays et la région. Au 31 mars 2009,
774 établissements travaillaient avec le Centre.

Le CRDI est résolu à suivre une démarche proactive, systéma-
tique et soutenue à l’égard de la gestion du risque, mise en
oeuvre par le Conseil, la direction et le personnel. La politique
en matière de gestion intégrée du risque et le profil de risque
organisationnel énoncent les principaux risques avec lesquels
doit composer la direction. Au cours de l’exercice, le CRDI
a créé un groupe de travail pour assurer la gestion des risques
liés aux projets, qui se penche sur des questions soulevées par
l’examen spécial réalisé par le BVG en 2008.

Le CRDI s’est doté de plans de poursuite des activités, qui font
l’objet d’un examen périodique, afin de pouvoir assurer la
sécurité de son personnel et exercer ses activités dans des
conditions difficiles.

Vérification interne

La vérification interne est une activité indépendante qui
donne une assurance quant à l’efficacité et à l’efficience des
mécanismes de gestion du risque, de contrôle et de gouver-
nance du CRDI et offre des conseils impartiaux à ce sujet.
Pour ce faire, on procède à un examen objectif des secteurs
d’activités du Centre retenus dans le plan de travail annuel de
la vérification interne. L’appréciation qui en est faite repose sur
des données probantes et détermine dans quelle mesure les
systèmes et pratiques du CRDI contribuent à la réalisation des
objectifs visés, à quel point les ressources du Centre sont
gérées de manière efficiente et si le contrôle et la protection
des éléments d’actif sont appropriés.

La vérification interne fait partie des activités du CRDI depuis
fort longtemps. En juin 2006, le Conseil des gouverneurs
a approuvé une nouvelle Charte de vérification interne qui
donne au Centre la marge de manoeuvre nécessaire pour
impartir, en totalité ou en partie, la fonction de vérification

DANS SON EXAMEN STRATÉGIQUE DES ACTIVITÉS DU CENTRE MENÉ

EN 2007–2008, LE CONSEIL DU TRÉSOR A QUALIFIÉ D’« EXEMPLAIRE »

LE MODE DE GESTION DU CRDI.
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interne. À la fin de l’exercice 2007–2008, la direction du
CRDI, appuyée en cela par le Comité des finances et de la
vérification du Conseil, a créé à l’interne un poste de dirigeant
principal de la vérification. L’exécution des vérifications
internes du CRDI est confiée à des fournisseurs de l’extérieur
en vertu d’accords de cosourçage.

Chaque année, le Comité de la haute direction examine le
plan de travail établi pour la vérification interne, qui est
approuvé par le Comité des finances et de la vérification du
Conseil. En 2008–2009 ont été achevées les vérifications
internes du Bureau régional de l’Asie du Sud et Chine
(à New Delhi), du Bureau régional de l’Asie du Sud-Est et de
l’Est (à Singapour), des mécanismes de contrôle du traitement
des revenus et de la santé et de la sécurité durant les
déplacements, toutes des vérifications prévues au plan.
On a également mis en oeuvre une stratégie d’appréciation
et de vérification des risques en matière de technologie de
l’information.

Un organisme éthique
Le CRDI respecte les normes d’éthique les plus rigoureuses.
Ainsi, le respect, par les bénéficiaires, de normes d’éthique
internationalement reconnues est une condition essentielle à
l’obtention d’une subvention du CRDI. Ces derniers doivent
faire rapport sur leur respect de normes ayant pout but de
protéger la dignité, le droit à la vie privée, la santé et les
conditions de vie des participants aux projets.

Le CRDI souscrit aux objectifs de la Convention sur la
diversité biologique adoptée en 1992, en particulier à celui
qui prône le partage juste et équitable des avantages résultant
de l’utilisation des ressources génétiques.

L’éthique en milieu de travail
Le Code de conduite du CRDI — adopté en 2006–2007 —
favorise un milieu de travail qui encourage la créativité,
l’innovation, la compétence et le travail d’équipe ainsi que la
gestion juste et équitable. Dans le cadre de l’évaluation annuelle
de leur rendement, les employés font état de leurs réalisations
quant à la promotion et au respect du Code de conduite.

L’évaluation, à des fins de reddition
de comptes et d’apprentissage
L’évaluation appuie la mission du Centre et contribue à sa
réputation d’excellence. Elle accroît la pertinence, l’efficacité
et l’efficience de la recherche et des processus organisationnels
grâce aux examens externes des programmes et à des évalua-
tions stratégiques sur des sujets qui recoupent de nombreuses
activités du Centre. Elle intègre la pensée évaluative et
l’apprentissage aux travaux du CRDI. Elle renforce le domaine
de l’évaluation au service de la recherche, particulièrement
dans les pays en développement.

Au CRDI, l’évaluation est décentralisée et axée sur l’utilisa-
teur. Elle cherche aussi à assurer un équilibre entre ses
fonctions d’apprentissage et de reddition de comptes.

Une approche décentralisée
En intégrant les activités d’évaluation et le savoir-faire en la
matière dans l’ensemble du CRDI et de sa programmation, on
veille à ce que les résultats soient pertinents et puissent servir
tant à la reddition de comptes qu’à l’apprentissage. Au niveau
des programmes, par exemple, l’Initiative de recherche en
santé mondiale a créé cette année un poste dont le titulaire est
chargé du suivi et de l’évaluation, ce qui représente une nou-
velle approche de la gestion de l’évaluation au Centre. Au
niveau des projets, neuf projets de gestion communautaire
des ressources naturelles en Asie se sont associés au CRDI
pour élaborer et mettre à l’essai des méthodes en vue de
déterminer la meilleure façon d’améliorer la capacité des
organismes de tirer le meilleur parti possible des évaluations.

En 2008–2009, la Section de l’évaluation a reçu 36 rapports
d’évaluation, dont 23 évaluations de projets et de programmes
et 13 examens externes de programmes et évaluations
stratégiques.
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Les utilisateurs au premier plan
La participation des utilisateurs aux principales étapes de
l’évaluation distingue les évaluations du CRDI. Cette atten-
tion portée aux utilisateurs permet d’adapter l’évaluation à
leurs besoins; ainsi, il y a plus de chances que les résultats de
l’évaluation soient utilisés. Au niveau des projets, des consta-
tations axées sur l’utilisateur peuvent contribuer à améliorer
les modalités d’exécution des projets et à élargir leur portée.
Par exemple, une évaluation de l’African Highlands Initiative
a aidé cette initiative de gestion des ressources naturelles,
réalisée à partir du Kenya et que le CRDI appuie depuis 1995,
à passer de l’échelon local à l’échelon national. Au niveau
organisationnel, les évaluations internes peuvent permettre
d’améliorer les processus et la reddition de comptes. Par
exemple, une évaluation des mécanismes d’octroi de
subventions par voie de concours — auxquels ont de plus
en plus recours les programmes du CRDI pour financer
la recherche — a débouché sur l’élaboration de nouvelles
lignes directrices à l’intention du personnel.

L’équilibre entre l’apprentissage et la reddition
de comptes
La Section de l’évaluation donne suite aux priorités du CRDI
par la recherche, l’élaboration et la promotion de processus
qui assurent un équilibre entre l’apprentissage et la reddition
de comptes. Pour ce faire, elle conçoit et utilise tout un éven-
tail d’outils et de démarches. On n’a qu’à songer à la cartogra-
phie des incidences, une méthode que le CRDI a été le
premier à expérimenter. Le CRDI collabore actuellement avec
des particuliers et des organismes de partout dans le monde
pour étudier les nouvelles tendances en matière d’évaluation
susceptibles de favoriser ou d’entraver le développement. Par
ailleurs, le CRDI s’est associé au One World Trust, un groupe
de recherche du Royaume-Uni, pour favoriser une plus grande
transparence et une meilleure reddition de comptes de la part
des organisations.

Le Code de conduite du CRDI satisfait aux exigences de la
Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes
répréhensibles. Par le truchement de sa politique en matière de
harcèlement et de discrimination en milieu de travail, le CRDI
met en application les principes de la Loi canadienne sur les
droits de la personne.

Le souci de l’environnement
Le CRDI est soucieux de l’environnement, et cette préoccupa-
tion se manifeste le plus clairement dans les activités de son
domaine de programme Environnement et gestion des
ressources naturelles, qui soutient l’action et la recherche à la
base sur les politiques susceptibles d’offrir des solutions de
rechange viables aux pratiques en vigueur et aux institutions
en place, ou de les améliorer. En outre, le CRDI tient compte
des impacts sur l’environnement des projets qui lui sont
présentés lorsqu’il les évalue.

En 2008–2009, le CRDI a atténué son empreinte écologique en
achetant des crédits carbone équivalant à 10 000 tonnes de
dioxyde de carbone, en rapport avec des projets de production
d’énergie éolienne en Inde.

Voici quelques autres mesures de protection de l’environ-
nement mises en place par le CRDI en 2008–2009 :

� un programme de recyclage, à son siège, à Ottawa, par
lequel il encourage la conservation du papier, de l’eau et de
l’énergie;

� des mesures de conservation de l’énergie, de l’eau et des
ressources dans tous ses bureaux régionaux;

� l’utilisation de papier recyclable, recyclé ou provenant de
forêts gérées de manière responsable pour ses publications;

� l’incitation à l’utilisation des transports en commun, par sa
participation au programme ECOpass d’OC Transpo,
à Ottawa. En outre, les employés qui se rendent au travail
à bicyclette peuvent la garer en toute sûreté dans l’enclos
prévu à cette fin.



�� R a p p o R t a n n U e l d U C R d I 2 0 0 � – 2 0 0 9

Engagement social
Une fois de plus, les employés du CRDI se sont montrés
généreux. En 2008–2009, ils ont versé 49 975 $ à la
Campagne de charité en milieu de travail du gouvernement
du Canada, atteignant ainsi 116 % de l’objectif visé par
le Centre. La campagne appuie divers organismes de
bienfaisance locaux.

En 2008, deux équipes du CRDI ont concouru dans le cadre
du Festival des courses de bateaux-dragons d’Ottawa. Elles
ont récolté 4 675 $ pour des organismes de bienfaisance
locaux.

Le personnel a aussi contribué au Fonds Habineige ainsi
qu’à la Banque alimentaire d’Ottawa.

La gestion des ressources humaines :
pour l’excellence du personnel
L’effectif diversifié et hautement qualifié du CRDI est l’une des
clés de son succès. Les différents points de vue qu’apportent
des employés aux origines culturelles diverses enrichissent les
façons de faire du Centre, lui permettent de mieux compren-
dre les problèmes des populations locales de par le monde et
l’aident à prendre des décisions plus efficaces en matière de
politiques et de programmation. Un sondage réalisé l’année
dernière révèle que le personnel du siège et des bureaux
régionaux utilise 27 langues au travail, ce qui permet au CRDI
de soutenir des partenaires de recherche partout sur la planète.

Au cours de l’exercice écoulé, le CRDI a poursuivi ses efforts
en vue d’assurer que son effectif soit représentatif et
d’entretenir une culture organisationnelle accueillante marquée
par le respect, la confiance et la compétence. Par exemple,
le Centre

� a adopté diverses politiques et lignes directrices, notam-
ment sur les langues officielles et sur la gestion des limita-
tions fonctionnelles;

� a élaboré des politiques sur le congé de préretraite et le
congé avec étalement du revenu;

� a offert au personnel qui est souvent appelé à se déplacer
des programmes d’apprentissage d’autres langues que le
français et l’anglais;

� a lancé plusieurs initiatives pour améliorer le mieux-être
du personnel et mis en oeuvre un nouveau programme;

� a encouragé le recours à des modalités de travail souples
durant la longue grève des transports en commun à
Ottawa, l’hiver dernier;

� a simplifié le système d’examen et d’évaluation du rende-
ment annuel.

Étant donné les difficultés associées aux nombreux déplace-
ments des membres du personnel dans certains des endroits
les plus dangereux dans le monde, la santé et la sécurité des
employés revêtent une importance toute particulière. Les
Services de santé du CRDI s’occupent de la santé des
voyageurs. De leur côté, l’Équipe de planification des mesures
de sécurité et d’urgence ainsi que le Groupe chargé d’autoriser
les déplacements surveillent de près les endroits où la situation
est préoccupante. Le personnel du Centre peut consulter sur
l’intranet des conseils aux voyageurs qui sont mis à jour au
besoin, et il a accès, 24 heures sur 24, à un numéro de téléphone
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d’urgence. Une vérification interne réalisée en 2008–2009
a établi qu’au CRDI, le cadre de contrôle de la gestion et de
la gouvernance de la santé et de la sécurité durant les déplace-
ments est efficace.

Par l’entremise de son fournisseur de services de voyage, le
CRDI a accès à une base de données qui lui permet de con-
naître l’itinéraire des membres de son personnel et des autres
personnes qui se déplacent pour le compte du Centre. Il est
donc facile de déterminer qui se dirige vers un « point chaud »;
la direction peut ainsi réagir rapidement pour assurer la sécu-
rité des voyageurs.

Les salaires et les avantages sociaux font l’objet de rajustements
annuels. Tous les trois ans, le Centre procède à un examen
exhaustif. L’examen des salaires des employés recrutés à

Ottawa de même que l’examen des avantages sociaux des
employés recrutés à Ottawa et affectés à l’étranger ont été
menés en 2008–2009.

Des consultations fréquentes avec l’Association du personnel
et des réunions tenues chaque année avec les employés permet-
tent de juger de la satisfaction du personnel.

Les employés ont répondu dans une proportion de 82 % au
sondage éclair effectué en 2008–2009 dans le but de cerner
leur perception de divers aspects du milieu de travail. Les
constatations ont été dans l’ensemble favorables, 96 % des
employés ayant affirmé qu’ils sont fiers de dire qu’ils travail-
lent au Centre. Le CRDI donne suite aux propositions
d’amélioration.

PERSONNEL DU CRDI (ÉqUIvalents teMps pleIn)

Budget Budget révisé Budget révisé
2009–2010 2008–2009 2007–2008

Siège 299 29� 27�

Employés des bureaux régionaux
recrutés à Ottawa �� �2 ��

Employés des bureaux régionaux �09 �0� �02
recrutés sur place

Total partiel 453 439 423

Employés de projets payés par 7 �0 �7
des fonds de sources externes

Total 500 489 470
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Une bonne gouvernance
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Le Conseil des gouverneurs
Un Conseil des gouverneurs formé de 21 membres originaires
de plusieurs pays oriente l’action du CRDI. La présidente du
Conseil rend compte au Parlement du Canada par l’entremise
du ministre des Affaires étrangères. La Loi sur le CRDI stipule
qu’une majorité de gouverneurs, « dont les président et vice-
président du Conseil, doivent être des citoyens canadiens ».
Jusqu’à 10 gouverneurs peuvent être des citoyens d’autres
pays. La composition du Conseil du CRDI aide à faire en sorte
que les programmes et activités du Centre répondent de façon
efficace aux besoins des pays en développement, respectent les
bonnes pratiques de gouvernance et servent l’intérêt public.

La gérance du Centre
L’engagement du Conseil des gouverneurs du CRDI à l’égard
de la transparence et de la reddition de comptes est manifeste
dans toutes ses pratiques. Il lui incombe

� de déterminer l’orientation stratégique du Centre;
� d’examiner et d’approuver le budget et les états financiers

du Centre;
� de veiller à l’appréciation du risque associé aux activités

du Centre et à la mise en place de systèmes de gestion
du risque;

� d’assurer l’intégrité des systèmes d’information de gestion
et de contrôle interne;

� de suivre de près le rendement du Centre en fonction
du plan stratégique et des plans d’activités;

� d’évaluer dans quelle mesure le Conseil s’acquitte de
ses responsabilités;

� de suivre de près et d’évaluer le rendement du président et
premier dirigeant du Centre;

� de veiller à ce que le Centre ait une stratégie de communi-
cation efficace.

Le Conseil des gouverneurs veille à ce que le Centre se
conforme à la Loi sur le CRDI et remplisse sa mission, qui est
« de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des
recherches sur les problèmes des régions du monde en voie
de développement ».

Orientation stratégique
La Loi sur le CRDI établit la mission du Centre.

L’exercice 2008–2009 a marqué la quatrième année d’applica-
tion de la Stratégie générale et Cadre programmatique
2005–2010 ainsi que du document qui l’accompagne,
le Cadre opérationnel.

Surveillance et assurance
Le Comité des finances et de la vérification du CRDI aide le
Conseil des gouverneurs à s’acquitter des responsabilités qui
lui sont confiées en matière de surveillance et travaille en
étroite collaboration avec le chef de la direction financière, la
dirigeante principale de la vérification et le Bureau du vérifica-
teur général du Canada (BVG). Les responsabilités du Comité
consistent, notamment, à déterminer les principaux risques
associés aux activités du Centre et à donner l’assurance qu’ils
sont gérés convenablement et que les éléments d’actif sont
protégés comme il se doit. Le profil de risque organisationnel
préparé par l’équipe chargée de la gestion du risque et de la
vérification interne au CRDI aide le Comité dans cette tâche.

Communication efficace de l’information
Tous les ans, le Conseil des gouverneurs reçoit un rapport sur
l’état des programmes et des activités du CRDI au regard de la
Stratégie générale et Cadre programmatique. En mars, le
Programme des travaux et budget prévu pour l’exercice qui
suit est soumis à l’étude et à l’approbation du Conseil.

À la réunion qu’il tient en juin, le Conseil reçoit un rapport
sur les activités de l’année écoulée de la part de la Section de
l’évaluation et de la Division des communications. En outre,
le rapport sur la vérification financière annuelle du BVG et
les états financiers vérifiés de l'exercice lui sont présentés à
cette occasion.

Régime de vérification
Le régime de vérification annuel prévoit des vérifications
internes et externes. Le Bureau du vérificateur général se
charge de toutes les vérifications externes, y compris de la
vérification d’attestation annuelle des états financiers du
Centre et des examens spéciaux périodiques. Les rapports sur
les vérifications internes sont présentés durant les réunions
ordinaires du Comité des finances et de la vérification. Deux
fois l’an, le Conseil des gouverneurs est mis au courant de
l’état d’avancement des vérifications internes prévues dans
le plan de vérification interne de l’exercice en cours.

Mettre de l’avant les priorités de la recherche
au service du développement
Une démarche visionnaire axée sur la collaboration

U N E B O N N E G O U V E R N A N C E
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Les communications
Le rapport annuel du CRDI est un important instrument de
communication avec le Parlement, avec le gouvernement du
Canada et avec les Canadiens. Le CRDI consulte régulière-
ment, sur des enjeux importants, le milieu de la politique
étrangère du Canada — dont le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international, l’Agence canadienne
de développement international et le Bureau du Conseil
privé —, le milieu scientifique et celui de la recherche.

Le CRDI présente en outre aux Canadiens les résultats des
travaux de recherche qu’il subventionne par le truchement de
son site Web, de ses publications institutionnelles et d’activités
tenues dans tout le Canada.

La collaboration avec la direction

Les relations entre le Conseil et la direction
Les relations qu’entretiennent le Conseil des gouverneurs et la
direction sont empreintes de transparence, tous deux croyant
fermement que la reddition de comptes et les bonnes pratiques
de gouvernance de la chose publique sont essentielles à un
rendement organisationnel optimal.

Le Conseil des gouverneurs suit de près le rendement du
président du Centre. Le Conseil discute chaque année avec
le président de l’évaluation de son rendement. Au début de
l’exercice, les objectifs du président du Centre et les indica-
teurs qui serviront à mesurer son rendement sont établis de
concert avec le Conseil.

La planification de la relève
La démarche adoptée par le CRDI à cet égard consiste en
partie à former les candidats les plus prometteurs parmi son
personnel afin de se doter d’une prochaine génération de
dirigeants voués à l’excellence. Chaque année, le président du
Centre et les trois vice-présidents examinent les dossiers du
personnel de rang supérieur afin d’assurer la cohérence
organisationnelle et de satisfaire aux besoins éventuels du
Centre. Le président du Centre renseigne le Conseil sur
l’évolution démographique de l’effectif et sur les stratégies
de planification de la relève à mettre en oeuvre.

L’indépendance du Conseil
Le Conseil a mis en place des processus qui lui permettent
de fonctionner indépendamment de la direction. Le rôle du
président du CRDI, qui est aussi son premier dirigeant, et
celui de la présidente du Conseil sont distincts; cette dernière
gère les affaires du Conseil, tandis que le président du Centre
veille au fonctionnement au jour le jour de l’organisme. Tous
les membres du Conseil sont nommés par le gouverneur
en conseil.

Le Conseil des gouverneurs tient trois réunions par année.
Chaque réunion comprend une discussion à huis clos et la
présentation des rapports des comités permanents du Conseil,
qui sont au nombre de quatre, soit le Comité de direction,
le Comité des finances et de la vérification, le Comité de
gouvernance et le Comité des ressources humaines. Les
membres des comités sont élus en tenant compte de leurs
intérêts, de leurs compétences et de leur disponibilité.
Au besoin, le Conseil crée également des comités spéciaux
chargés de questions particulières.

Le Conseil des gouverneurs s’est doté de lignes directrices
rigoureuses en matière de conflit d’intérêts afin d’assurer
la plus stricte intégrité de ses membres.

Comité de direction (au 31 mars 2009)
Membres : l’honorable Barbara McDougall (présidente),
Denis Desautels, Ged Davis, W. Andy Knight,
David M. Malone, Faith Mitchell, Francisco Sagasti.

Comité des finances et de la vérification (au 31 mars 2009)
Membres : Denis Desautels (président), Ahmed Galal,
Frieda Granot, Andrés Rozental.

Comité de gouvernance (au 31 mars 2009)
Membres : l’honorable Barbara McDougall (présidente),
Jocelyn Coulon, Denis Desautels, David M. Malone,
Faith Mitchell, Xue Lan.

Comité des ressources humaines (au 31 mars 2009)
Membres : Faith Mitchell (présidente), Amina J. Ibrahim,
Claude-Yves Charron, W. Andy Knight, Pratap Mehta.

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS VEILLE À CE QUE LE CENTRE SE CONFORME

À LA LOI SUR LE CRDI ET REMPLISSE SA MISSION, QUI EST « DE LANCER,

D’ENCOURAGER, D’APPUYER ET DE MENER DES RECHERCHES SUR

LES PROBLÈMES DES RÉGIONS DU MONDE EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT ».
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Le fonctionnement du Conseil

Le renouvellement du Conseil
La Loi sur le CRDI stipule qu’au moins 11 des gouverneurs
doivent avoir de l’expérience dans le domaine du développe-
ment international ou dans celui des sciences naturelles, des
sciences sociales ou de la technologie. Le Conseil tient compte
de ces prescriptions dans le profil des compétences et de
l’expérience qu’il élabore en vue de déterminer les candidats
aptes à combler les vacances en son sein.

Les gouverneurs sont nommés pour un mandat de quatre ans,
qui peut être reconduit pour quatre autres années.
En 2008–2009, deux gouverneurs ont été nommés au Conseil.

L’orientation
Les nouveaux membres du Conseil prennent part à des
séances d’orientation et reçoivent une documentation complète
sur le Centre et ses activités. On encourage les gouverneurs à
faire, au moins une fois pendant leur mandat, un séjour dans
une région où sont exécutés les projets du CRDI, afin
d’échanger avec les partenaires et de constater de visu le mode
de travail du Centre et les répercussions des travaux de
recherche qu’il finance. En janvier 2009, une visite de terrain
a été organisée en Inde et au Sri Lanka.

La rémunération
La rémunération des membres du Conseil est fixée conformé-
ment aux Lignes directrices concernant la rémunération des
titulaires à temps partiel nommés par le gouverneur en conseil
dans les sociétés d’État. Ces lignes directrices prévoient les taux
suivants :

� indemnité journalière versée aux gouverneurs
— de 390 $ à 420 $

� honoraires annuels des présidents de comité
— de 4 600 $ à 5 400 $

� honoraires annuels de la présidente du Conseil
— de 9 200 $ à 10 800 $

La responsabilité à l’égard de la gouvernance
Il incombe au Conseil des gouverneurs de définir la manière
d’envisager les questions de gouvernance au CRDI. Sous la
direction de la présidente du Conseil, les gouverneurs procè-
dent à une autoévaluation tous les ans, afin d’examiner leurs
pratiques et leur rendement au chapitre de la gouvernance.

Chaque année, la composition et les responsabilités des
comités du Conseil sont passées en revue.

En octobre 2008, le Conseil a donné un nouveau nom au
Comité de sélection, qui est devenu le Comité de gouvernance.
L’examen des questions liées à la gouvernance organisation-
nelle s’est ajouté à son mandat.

Le Conseil des gouverneurs du CRDI
en 2008–2009
L’HONORABLE BARBARA MCDOUGALL,
présidente du Conseil, Toronto, Canada
Conseillère en expansion du commerce international, en
gouvernance organisationnelle et en relations avec le
gouvernement au cabinet d’avocats Aird & Berlis LLP;
ancienne secrétaire d’État aux Affaires extérieures et
ancienne ministre de l’Emploi et de l’Immigration

MARY COYLE, vice-présidente du Conseil,
Antigonish, Canada
(jusqu’à sa démission le 26 mai 2008)
Vice-présidente et directrice, Coady International Institute,
Université St. Francis Xavier; ancienne directrice générale,
Calmeadow, Toronto

DENIS DESAUTELS, vice-président du Conseil,
Ottawa, Canada
(élu vice-président le 21 octobre 2008)
Cadre en résidence, École de gestion Telfer de l’Université
d’Ottawa; ancien vérificateur général du Canada; membre de
plusieurs conseils d’administration, dont ceux de la Banque
Laurentienne du Canada, de Bombardier Inc., du Groupe
Jean Coutu et de CARE Canada

DAVID M. MALONE, président du CRDI, Ottawa, Canada
(nommé le 1er juillet 2008)
Ancien haut-commissaire du Canada en Inde et ambassadeur
non résident du Canada au Népal et au Bhoutan; ancien sous-
ministre adjoint, Enjeux mondiaux, ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international du Canada; ancien
président de l’Académie mondiale pour la paix, New York
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MAUREEN O’NEIL, présidente du CRDI, Ottawa, Canada
(dont le mandat a pris fin le 30 juin 2008)
Ancienne présidente (par intérim), Centre international des
droits de la personne et du développement démocratique;
ancienne présidente, Institut Nord-Sud

LALLA BEN BARKA, Addis-Abeba, Éthiopie
(dont le mandat a pris fin le 16 février 2009)
Secrétaire exécutif adjoint, Commission économique des
Nations Unies pour l’Afrique (CENUA); ancienne directrice,
Bureau régional de l’UNESCO pour l’éducation en Afrique

CLAUDE-YVES CHARRON, Montréal, Canada
Vice-recteur, Université du Québec à Montréal; secrétaire
général, Orbicom; conseiller auprès de l’Alliance mondiale des
Nations Unies pour les TIC au service du développement
(UN-GAID)

JOCELYN COULON, Montréal, Canada
Chercheur invité, Centre d’études et de recherches interna-
tionales de l’Université de Montréal (CÉRIUM), et directeur,
Réseau francophone de recherche sur les opérations de paix
du CÉRIUM; ancien directeur du bureau de Montréal du
Centre Pearson pour le maintien de la paix

ANGELA CROPPER, Trinité-et-Tobago, Antilles
(jusqu’à sa démission le 16 octobre 2008)
Directrice exécutive adjointe, Programme des Nations Unies
pour l’environnement, avec rang de Sous-secrétaire générale;
cofondatrice et ancienne présidente, Fondation Cropper

GED DAVIS, Sevenoaks, Royaume-Uni
Coprésident du conseil de Global Energy Assessment, Institut
international pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA);
ancien vice-président du conseil d’administration, EcoCities plc

AHMED GALAL, Le Caire, Égypte
Directeur général, Forum de recherche économique; ancien
directeur exécutif et directeur de la recherche, Centre égyptien
d’études économiques

FRIEDA GRANOT, Vancouver, Canada
(nommée le 11 avril 2008)
Doyenne associée principale, Développement stratégique et
relations extérieures, et professeure de sciences de la gestion
à la Sauder School of Business, Université de la Colombie-
Britannique (UBC); ancienne doyenne de la Faculté des études
supérieures, UBC

ROBERT GREENHILL, Gatineau, Canada
(jusqu’à sa démission le 19 juin 2008)
Président, Agence canadienne de développement international

AMINA J. IBRAHIM, Abuja, Nigeria
Adjointe spéciale principale auprès du président du Nigeria
chargée des objectifs du Millénaire pour le développement;
ancienne coordonnatrice nationale du programme Éducation
pour tous (EPT) de l’UNESCO, ministère de l’Éducation
du Nigeria

W. ANDY KNIGHT, Edmonton, Canada
Professeur de relations internationales, Département de
sciences politiques, et directeur du programme de certificat en
études sur la paix et l’après-conflit, Université de l’Alberta

PRATAP MEHTA, New Delhi, Inde
Président, Centre for Policy Research, New Delhi; ancien
professeur d’études gouvernementales, Université Harvard

FAITH MITCHELL, Washington, États-Unis
Vice-présidente, Programme et stratégie, de l’organisme
Grantmakers in Health; ancienne administratrice de
programmes principale, Institute of Medicine,
e National Academies

ANDRÉS ROZENTAL, Mexico, Mexique
Président du conseil, Consejo Mexicano de Asuntos
Internacionales; ancien ambassadeur du Mexique auprès
du Royaume-Uni et ancien sous-secrétaire aux Relations
extérieures

FRANCISCO SAGASTI, Lima, Pérou
Conseiller externe et ancien président, FORO Nacional/
Internacional; ancien directeur, Agenda: PERÚ

LINDA SHEPPARD WHALEN, St John’s, Canada
(dont le mandat a pris fin le 16 février 2009)
Rédactrice en chef, Newfoundland Quarterly; présidente et
directrice générale, Centre for Long-term Environmental
Action, Terre-Neuve-et-Labrador

XUE LAN, Beijing, République populaire de Chine
Professeur et doyen, School of Public Policy and Management,
Université Tsinghua; ancien professeur adjoint de gestion en
génie et affaires internationales, Université George Washington
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Présences aux réunions
du Conseil des gouverneurs
du 1er avril 2008 au 31 mars 2009

LALLA BEN BARKA

(dont le mandat a pris fin
le 16 février 2009)
0 réunion sur 2

ANGELA CROPPER

(jusqu’à sa démission
le 16 octobre 2008)
0 réunion sur 1

CLAUDE-YVES CHARRON

3 réunions sur 3

JOCELYN COULON

3 réunions sur 3

MARY COYLE

(a démissioné le 26 mai 2008)

GED DAVIS

3 réunions sur 3

DENIS DESAUTELS

3 réunions sur 3

AHMED GALAL

3 réunions sur 3

FRIEDA GRANOT

(nommée le 11 avril 2008)
3 réunions sur 3

ROBERT GREENHILL

(a démissionné le 19 juin 2008)

AMINA J. IBRAHIM

1 réunion sur 3

W. ANDY KNIGHT

2 réunions sur 3

DAVID M. MALONE

(nommé le 1er juillet 2008)
2 réunions sur 2

L’HONORABLE

BARBARA MCDOUGALL

3 réunions sur 3

PRATAP MEHTA

3 réunions sur 3

FAITH MITCHELL

2 réunions sur 3

MAUREEN O’NEIL

(dont le mandat a pris fin
le 30 juin 2008)
1 réunion sur 1

ANDRÉS ROZENTAL

2 réunions sur 3

FRANCISCO SAGASTI

3 réunions sur 3

LINDA SHEPPARD WHALEN

(dont le mandat a pris fin
le 16 février 2009)
2 réunions sur 2

XUE LAN

2 réunions sur 3

Le Comité de la haute direction
Sous réserve de la fonction de surveillance qui incombe au
Conseil des gouverneurs et de la responsabilité qu’a le
président du CRDI de surveiller les travaux du Centre et
d’en diriger le personnel, comme le stipule la Loi sur le CRDI,
le Comité de la haute direction (CHD) exerce les fonctions
suivantes :

� aider le président du Centre à s’acquitter de ses obligations
envers le Conseil des gouverneurs et, ce faisant, formuler
les principaux objectifs, politiques et programmes qui sont
soumis au Conseil, puis incorporés dans la Stratégie
générale et Cadre programmatique, le Cadre opérationnel,
le Programme des travaux et budget annuel, le système
d’évaluation, le rapport annuel et d’autres documents,
le cas échéant;

� promouvoir, protéger et faire connaître les valeurs et les
intérêts du Centre; prévoir les faits susceptibles d’avoir une
incidence sur le Centre; encourager le travail en équipe, la
faculté d’adaptation au changement et la collaboration
entre les différents centres de responsabilité.
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Les membres du Comité de la haute
direction en 2008–2009

MAUREEN O’NEIL, présidente du CRDI
(qui présidait le Comité)
(dont le mandat a pris fin le 30 juin 2008)

DAVID M. MALONE, président du CRDI
(qui préside le Comité)
(nommé le 1er juillet 2008)

FEDERICO BURONE, directeur régional,
Amérique latine et Caraïbes

MICHAEL CLARKE, directeur du domaine de programme
Technologies de l’information et de la communication au
service du développement

SYLVAIN DUFOUR, directeur, Finances et administration

NASER FARUQUI, directeur du domaine de programme
Innovation, politique et science
(nommé le 1er août 2008)

GILLES FORGET, directeur régional,
Afrique occidentale et centrale
(qui a pris sa retraite le 22 août 2008)

CONSTANCE FREEMAN, directrice régionale,
Afrique orientale et australe

RICHARD FUCHS, directeur régional,
Asie du Sud-Est et de l’Est

BRENT HERBERT-COPLEY, directeur du domaine
de programme Politique sociale et économique

RICHARD ISNOR, directeur du domaine de
programme Innovation, politique et science
(qui a démissionné le 4 avril 2008)

JEAN LEBEL, directeur du domaine de programme
Environnement et gestion des ressources naturelles

STEPHEN MCGURK, directeur régional,
Asie du Sud et Chine

ROHINTON MEDHORA, vice-président,
Programmes et partenariats

LAUCHLAN T. MUNRO, vice-président, Stratégie générale
et gestion régionale (nommé le 20 octobre 2008); directeur,
Politiques et planification (jusqu’au 20 octobre 2008)

ANNETTE NICHOLSON, secrétaire et conseillère juridique

LINE NOREAU, directrice, Ressources humaines

EGLAL RACHED, directrice régionale,
Moyen-Orient et Afrique du Nord

CHANTAL SCHRYER, directrice, Communications
et Affaires parlementaires

GERD SCHÖNWÄLDER, directeur, Politiques et planification
(nommé le 19 février 2009)

KATHRYN TOURÉ, directrice régionale,
Afrique occidentale et centrale
(nommée le 2 octobre 2008)

DENYS VERMETTE, vice-président, Ressources, et chef de
la direction financière
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Sommaire
La situation financière du Centre de recherches pour le
développement international demeure bonne : ses produits
augmentent même s’il est prévu que ses crédits parlementaires
cesseront de croître à compter de l’exercice 2009–2010, ses
charges sont maîtrisées et ses liquidités sont adéquates. Les
coûts afférents aux services administratifs ont chuté : ils
étaient d’environ 18 % des charges totales il y a six ans et sont
maintenant légèrement inférieurs à 14 %.

En 2008–2009, le Centre a continué de remplir sa mission de
façon ciblée. Il a réexaminé périodiquement ses priorités et
réaffecté ses ressources au besoin. À la suite d’un processus
de réaffectation interne mené parallèlement à l’examen
stratégique demandé par le Conseil du Trésor en 2007, le
Centre a jugé qu’il serait pertinent et efficace de réduire les
charges dans quatre secteurs (se reporter à la page 63).
Il a également jugé bon d’accroître les charges dans quatre
secteurs ayant la plus grande priorité et le rendement le plus
élevé : 1) les activités des domaines de programme Innovation,
politique et science et Politique sociale et économique en
Amérique latine et dans les Caraïbes; 2) la gouvernance

démocratique dans les États fragiles, en Haïti et en Afghanistan
en particulier; 3) la démocratie, l’ouverture et la transparence;
4) l’essor du secteur privé, notamment l’aide à la recherche sur
les réformes réglementaires et le financement.

Les engagements en cours dont les fonds provenaient de
crédits parlementaires sont demeurés stables tandis que ceux
pour lesquels les fonds venaient de bailleurs de fonds parte-
naires ont beaucoup augmenté au cours de l’exercice, ce qui
assurera au Centre un flux constant de produits de cette
deuxième source au cours des deux prochains exercices.

En 2008–2009, les charges de programme couvertes par les
crédits parlementaires ont augmenté par rapport à l’exercice
précédent tandis que les nouvelles affectations destinées aux
projets provenant de ces crédits ont diminué, ce qui est
attribuable aux fonds additionnels mis à la disposition du
Centre à la fin des exercices 2005–2006 et 2006–2007 (voir la
figure 7 à la page 72).

On trouvera ci-dessous l’analyse de l’état des résultats, du
bilan et d’autres indicateurs financiers.

analyse de la direction

2009–2010 2008–2009 2007–2008 Écart

Budget entre les
(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations réalisationsa

Total des produits 210 861 200 238 203 764 3 526 182 093 11,9 %

Crédits parlementaires 165 227 163 190 168 828 5 638 149 742 12,7 %

Bailleurs de fonds partenaires
Financement des programmes de
recherche pour le développement 40 137 31 469 29 675 (1 794) 26 091 13,7 %

Recouvrement des coûts
d’administration 4 214 3 122 2 969 (153) 2 729 8,8 %

Produits financiers 840 1 376 1 096 (280) 2 377 -53,9 %

Autres produits 443 1 081 1 196 115 1 154 3,6 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

État des résultats

TAbLEAU 1. pRodUIts
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Aux fins de l’analyse, les crédits parlementaires sont inclus
dans les produits même s’ils ne font pas partie des produits
dans l’état des résultats. Les produits du Centre proviennent
de cinq grandes sources : crédits parlementaires, bailleurs de
fonds partenaires, recouvrement des coûts d’administration,
produits financiers et autres produits.

Le Centre reçoit différents types de crédits parlementaires.
Il reçoit d’abord un crédit parlementaire correspondant à la
part de l’aide publique au développement (APD) du Canada
qui revient au CRDI. S’y ajoutent de modestes sommes du
gouvernement fédéral provenant d’autres sources que l’APD.
Cette année, le total des produits provenant des crédits
parlementaires a été supérieur de 5,6 millions de dollars
aux prévisions budgétaires.

De temps à autre, le Centre reçoit des crédits parlementaires
non renouvelables pour des projets ou des programmes précis
(voir la note 11 des notes afférentes aux états financiers, à la
page 92), qui sont inscrits à titre de produits reportés et
comptabilisés quand les charges connexes sont engagées. En ce
qui concerne l’exercice écoulé, un crédit parlementaire non
renouvelable a été comptabilisé ainsi au titre de l’Institut pour
la connectivité dans les Amériques (ICA). Les fonds de la
première phase ayant été utilisés en totalité, de nouveaux
fonds ont été mis à la disposition du Centre, de sorte que les
produits de l’exercice ont dépassé les prévisions de 2,3 millions
de dollars. Le montant indiqué pour le produit afférent à l’ICA
comprend le recouvrement des coûts d’administration.

Le Centre a également reçu un transfert de 4 millions de
dollars vers la fin de l’exercice, ce qui a contribué au fait que
les produits provenant de crédits parlementaires ont été
supérieurs aux prévisions. Une partie des fonds transférés
permettra au Centre de mener des recherches ayant trait à
l’essor du secteur privé et à la santé en Afrique. L’autre partie
servira à la production et à la diffusion de connaissances pour
améliorer la santé et renforcer les capacités de recherche en
santé mondiale dans les pays en développement et au Canada.

Les crédits parlementaires comprennent des transferts de
sommes provenant d’autres organismes fédéraux. Ces sommes
ne font pas partie de l’assise de financement renouvelable à
long terme. Le tableau 2 fait état des produits bruts provenant
des crédits parlementaires avant tout rajustement comptable
(voir la note 10 des notes afférentes aux états financiers, à la
page 91). Les transferts non renouvelables sont le fruit des
efforts déployés par la Direction générale des programmes et
des partenariats pour nouer des collaborations avec des orga-
nismes fédéraux. En 2009–2010, seront inclus dans les crédits
parlementaires des transferts provenant des Instituts de
recherche en santé du Canada (3,45 millions de dollars) et
de l’Agence canadienne de développement international
(ACDI) (2 millions de dollars). Le Centre s’en servira pour
augmenter le financement de programmes existants en
matière d’équité en santé et de technologies de l’information
et de la communication.

2009–2010 2008–2009 2007–2008 Écart entre
(en milliers de dollars) Budget Réalisations Réalisations les réalisationsa

Crédit parlementaire renouvelable 158 467 158 175 145 487 8,7 %

Crédits parlementaires non renouvelables (transferts)
de l’Agence canadienne de développement international 2 000 8 700 6 800 27,9 %
des Instituts de recherche en santé du Canada 3 450 3 550 3 650 -2,7 %
de l’Agence de la santé publique du Canada — 70 — —

5 450 12 320 10 450 17,9 %

Total des crédits parlementaires approuvés 163 917 170 495 155 937 9,3 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

TAbLEAU 2. CRÉdIts paRleMentaIRes appRoUvÉs
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Les produits provenant de bailleurs de fonds partenaires
(voir à la page 58) ont trait soit à des sommes reçues pour des
projets de recherche bien précis qui s’inscrivent dans le cadre
des programmes de recherche pour le développement exis-
tants et sont exécutés ou administrés par le Centre pour le
compte d’autres organismes, soit à des contributions destinées
à des programmes complets de recherche pour le développe-
ment. Les fonds, encaissés à l’avance, sont inscrits à titre de
produits reportés et comptabilisés quand les charges connexes
sont engagées. Les produits de cette source pendant l’exercice
écoulé se sont élevés à 29,7 millions de dollars et ont été
inférieurs de 1,8 million aux prévisions. Cela est attribuable
principalement au fait que l’Initiative Think tank et un projet
d’envergure en Afrique ont démarré en retard, la dotation en
personnel ayant pris beaucoup plus de temps qu’on ne l’avait
prévu compte tenu des compétences spécialisées nécessaires
à l’exécution des travaux. Toutefois, le nombre plus élevé que
prévu d’accords conclus au cours de l’exercice compense dans
une certaine mesure les produits inférieurs aux prévisions.

La composition du financement provenant de bailleurs de
fonds partenaires a beaucoup changé ces dernières années.
Alors qu’en 2003–2004, près de 59,3 % de ce financement
provenait d’autres organismes du gouvernement du Canada,
ce pourcentage n’était plus que de 24,8 % en 2008–2009 (voir
la figure 2 à la page 61). Si la part relative du financement
provenant de l’ACDI a diminué, les sommes reçues de l’ACDI
au titre de partenariats ont, elles, augmenté, atteignant
7,9 millions de dollars en 2008–2009 (en hausse par rapport
aux 5,8 millions de l’exercice 2003–2004). Il arrive que la
collaboration soit plus importante, et les mécanismes de
financement comprennent désormais des transferts de crédits,
un mécanisme auquel on avait peu recours auparavant.
En 2008–2009, les transferts de crédits de l’ACDI au Centre
se sont élevés à 8,7 millions de dollars (voir le tableau 2 à la
page 59), somme qui s’ajoute aux sommes reçues au titre
de partenariats.

Le budget de l’exercice 2009–2010 prévoit une hausse de
35,2 %, par rapport aux réalisations de l’exercice 2008–2009,
du financement provenant de bailleurs de fonds. Ces dernières
années, le Centre a conclu des accords représentant des
sommes importantes avec des bailleurs de fonds pour le
financement de programmes complets. La mise en oeuvre de
ces programmes doit se poursuivre en 2009–2010, et l’on
prévoit également le lancement de nouveaux programmes.

En 2009–2010, le CRDI devrait recevoir les mêmes crédits
parlementaires qu’en 2008–2009. Le gouvernement du
Canada a certes annoncé une hausse de l’enveloppe de l’aide
internationale (EAI) en 2009–2010, mais il règne une incerti-
tude considérable quant à la façon dont cette augmentation
sera répartie entre les ministères, organismes et sociétés d’État
qui se partagent habituellement l’EAI. Les décisions relatives à
cette répartition ne seront prises qu’une fois l’exercice bien
entamé. La majorité des fonds de l’EAI vont à l’APD.

Ces dernières années, les crédits parlementaires du Centre
représentaient environ 85 % du total des produits. La baisse
apparente en 2009–2010 (voir la figure 1) est attribuable à
l’augmentation anticipée des produits provenant d’autres
bailleurs de fonds plutôt qu’à une baisse du crédit parlemen-
taire du CRDI et ne tient pas compte d’une hausse possible
de ce crédit en 2009–2010.

Réalisations prévisions

2004–
2005

2005–
2006

2006–
2007

2007–
2008

2008–
2009

2009–
2010

�7 % �� % �� % �2 % �� % 7� %

2 % 2 % � % 2 % � % � %

Crédits
parlementaires

Bailleurs de fonds
partenaires

Autres

�� % �2 % �2 % �� % �� % 2� %

FIGURE 1. CoMposItIon des pRodUIts (RÉelle et pRÉvUe)
de 200�–200� À 2009–20�0
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Des 40,1 millions de dollars obtenus d’autres bailleurs de
fonds dans le cadre de partenariats visant des programmes de
recherche pour le développement en 2009–2010, 37,2 millions
(en hausse par rapport aux 25,6 millions de l’exercice
2008–2009) seront comptabilisés au titre d’accords en cours
avec des bailleurs de fonds, et 2,9 millions, au titre de nou-
veaux accords devant être conclus durant l’exercice. La hausse
prévue des produits est attribuable à l’expansion du cofinance-
ment avec la Fondation Bill et Melinda Gates et la Fondation
William et Flora Hewlett.

Les produits provenant du recouvrement des coûts
d’administration correspondent aux sommes que le Centre
perçoit pour l’administration des fonds de sources externes.
Les coûts recouvrés ne comprennent pas les coûts d’exploita-
tion de base déjà couverts par les crédits parlementaires. Ils
comprennent toutefois tous les coûts réels pouvant être

attribués à l’administration des projets et au soutien apporté
au personnel des projets. La méthodologie utilisée pour
calculer le taux de recouvrement des coûts se fonde sur les
principes comptables de gestion généralement reconnus et
fait l’objet d’un examen au moins une fois l’an. En 2008–2009,
ces produits ont été légèrement inférieurs aux prévisions
(de 0,2 million de dollars). Le recouvrement des coûts
d’administration afférents aux accords avec des bailleurs de
fonds partenaires étant proportionnel aux produits comptabilisés
à cet égard, l’écart total est proportionnel à l’écart observé
dans les produits comptabilisés au titre des partenariats avec
des bailleurs de fonds. Le montant prévu au budget de
l’exercice 2009–2010 est plus élevé dans une proportion
correspondant à la hausse prévue des produits provenant
de bailleurs de fonds partenaires.

Produits réels, par bailleur de fonds partenaire,
en 2003–2004a

15,670 millions de dollars

autres (�9)
22,2 %, 3,5 M

dgIs
�,� %, 0,7 M

ddC
�,� %, 0,9 M

UsaId
�,2 %, 1,3 M

aCdI
��,7 %, 5,8 M

autres entités
du gouvernement

du Canada (�)
�,� %, 0,7 M

Industrie Canada
�2,� %, 1,9 MMaeCI

�,7 %, 0,9 M

gouvernement du Canada

FIGURE 2. CoMposItIon des pRodUIts pRovenant de BaIlleURs de Fonds paRtenaIRes

Produits réels, par bailleur de fonds partenaire,
en 2008–2009a, b

32,644 millions de dollars

autres (��)
��,0 %, 4,2 M

ddC
�,� %, 1,9 M

Microsoft
7,� %, 2,4 M

aCdI
2�,� %, 7,9 M

autres entités du
gouvernement du Canada (�)

0,� %, 0,2 M

Fondation Bill et
Melinda gates
9,� %, 3,0 M

dFId
�0,0 %, 13 M

gouvernement du Canada

a Comprend les programmes de recherche pour le développement et le recouvrement des coûts d’administration
b ne comprend pas les activités menées en collaboration financées au moyen de transferts de crédits (voir le tableau 2)

aCdI = agence canadienne de développement international dgIs = direction générale de la coopération internationale des pays-Bas
ddC = direction du développement et de la coopération de la suisse MaeCI = ministère des affaires étrangères et du Commerce international du Canada
dFId = department for International development du Royaume-Uni UsaId = United states agency for International development
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Ainsi que l’illustre la figure 3, en 2004–2005, les coûts
d’administration des activités menées en partenariat avec
d’autres bailleurs de fonds ont été recouvrés à hauteur de
9,6 % environ en moyenne. Ce pourcentage, qui a atteint
10,5 % en 2007–2008, a chuté à 10 % en 2008–2009 car le
pourcentage de recouvrement des coûts prévu dans certains
accords de partenariat antérieurs ne correspondait pas aux
charges engagées. En 2008–2009, le Centre a soumis son
mode de calcul du recouvrement des coûts à une vérification
externe (achevée pour l’essentiel au 31 mars 2009). À la suite
de cette vérification, le Centre a fixé à 12 % le taux courant de
recouvrement des coûts d’administration. Ce taux s’applique
à tous les partenariats à l’exception de ceux qui sont conclus
avec l’ACDI. Comme le Centre entretient une relation de
longue date avec cette dernière, le recouvrement des coûts
d’administration est fixé à 10 % dans ce cas. Dans le budget de
l’exercice 2009–2010, le Centre a prévu un taux de recouvre-
ment des coûts moyen de 10,5 %, de façon à tenir compte de
certains accords anciens toujours en vigueur assortis d’un
taux de recouvrement moindre, du taux consenti à l’ACDI et
de quelques nouveaux accords pour lesquels le taux exigé est
inférieur à 12 %.

Le Centre investit ses liquidités dans des instruments bien
cotés du marché monétaire. Les produits financiers de
l’exercice 2008–2009 se sont élevés à 1,1 million de dollars.
Le rendement des placements a été inférieur à celui des exer-

cices précédents, mais il demeure néanmoins légèrement
supérieur au rendement des bons du Trésor, l’indice de
référence retenu (le rendement réel des placements du CRDI
a été de 2,95 % et le rendement moyen des bons du Trésor, de
2,19 %). On anticipe une baisse des produits financiers dans
les prévisions budgétaires du prochain exercice, en raison
surtout des rendements inférieurs du marché, mais également
à cause d’une baisse de la valeur moyenne prévue du porte-
feuille de placements.

Les autres produits comprennent les produits tirés des instal-
lations de conférence et de restauration, ainsi que de diverses
autres sources, dont la vente de publications et la sous-location
de locaux pour bureaux. Ils ont atteint 1,2 million de dollars.
Il pourrait y avoir une baisse des autres produits en 2009–2010,
occasionnée par deux facteurs : la baisse des services de
restauration fournis à des clients de l’extérieur en raison de
la conjoncture économique actuelle et la possibilité de ne pas
obtenir un allégement de l’impôt foncier municipal
(de 0,5 million de dollars).

Les charges du Centre sont réparties en fonction d’une
structure de coûts à trois volets, qui établit une distinction
entre les programmes de recherche pour le développement,
le soutien à la recherche pour le développement et les
services administratifs.

Les charges relatives aux programmes de recherche pour
le développement (voir le tableau 3 à la page 63) correspon-
dent aux coûts directs (surtout sous forme de subventions)
des projets de recherche scientifique et technique qu’admi-
nistre le Centre dans le cadre de ses programmes courants. En
2008–2009, la partie des charges afférentes aux programmes
de recherche qui a été financée au moyen des crédits parle-
mentaires s’est élevée à 109,4 millions de dollars, en hausse
de 9,2 % par rapport à l’exercice précédent. L’écart de
2,3 millions de dollars (ou 2,2 %) entre les charges prévues et
les charges réelles financées par les crédits parlementaires est
attribuable en partie aux fonds supplémentaires reçus pour
l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (l’analyse
des produits fournit plus de précisions à ce sujet), qui ont
donné lieu à des charges supérieures de 1,1 million de dollars
aux prévisions budgétaires. Le reste de l’écart (un dépassement
de 1,2 million de dollars) est dû à de légères modifications
dans la cadence à laquelle se sont effectuées les charges
afférentes aux projets et à des changements dans la composi-
tion du portefeuille de projets. La proportion des budgets de

FIGURE 3. ReCoUvReMent des Coûts d’adMInIstRatIon
paR RappoRt aUx pRodUIts pRovenant de BaIlleURs
de Fonds paRtenaIRes
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2009–2010 2008–2009 2007–2008

Budget Écart entre
(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations les réalisationsa

Total des charges 217 321 206 458 205 429 (1 029) 189 870 8,2 %

Programmes de recherche
pour le développement

Financés par les crédits
parlementaires 106 769 107 024 109 373 2 349 100 167 9,2 %

Financés par les bailleurs
de fonds partenaires 40 137 31 469 29 675 (1 794) 26 091 13,7 %

Soutien à la recherche
pour le développement 42 314 38 640 38 084 (556) 35 811 6,3 %

Services administratifs 28 101 29 325 28 297 (1 028) 27 801 1,8 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

2009–2010 2008–2009 2007–2008

Budget Écart entre
(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations les réalisationsa

Total des charges 106 769 107 024 109 373 2 349 100 167 9,2 %

Crédit parlementaire renouvelable 104 269 105 615 106 804 1 189 98 397 8,5 %

Projets et programmes précis 2 500 1 409 2 569 1 160 1 770 45,1 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

TAbLEAU 3. ChaRges

TAbLEAU 3a. ChaRges RelatIves aUx pRogRaMMes de ReCheRChe poUR le dÉveloppeMent
CoUveRtes paR les CRÉdIts paRleMentaIRes

projet administrés par le Centre est passée de 19 %
en 2007–2008 à 20 % en 2008–2009. Le Centre approuve en
outre davantage de projets de soutien à la recherche de courte
durée, ce qui augmente le ratio de décaissements dans la
première année d’exécution des projets. Enfin, plus la taille et
le nombre des projets cofinancés s’accroissent, plus les retards
dans ces projets ont des effets sur l’ensemble des charges de
programme (sur les deux postes de financement) tout comme
sur les coûts d’administration recouvrés auprès des bailleurs
de fonds. Somme toute, l’écart de 2,3 millions de dollars (ou
2,2 %) en 2008–2009 est à peine supérieur à l’écart de 2 %
observé en 2007–2008 (qui était toutefois attribuable à une
sous-utilisation des fonds).

L’exercice 2008–2009 a été le premier exercice complet d’appli-
cation des conclusions de l’examen stratégique, exigé par le
Conseil du Trésor, des charges couvertes par des crédits
parlementaires. Cet examen a coïncidé avec l’examen pério-
dique que le Centre fait de ses priorités et a mené à un objectif
de réaffectation d’au moins 6,872 millions de dollars au titre
des charges ordinaires.

Dans le cadre de son examen, le Centre a établi qu’il allait
mettre fin aux activités de communication pour le développe-
ment et aux activités ayant trait aux stratégies de sensibilisa-
tion et d’évaluation. Il a également décidé de renoncer à
étendre ses programmes relatifs à la santé et à l’innovation au
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Moyen-Orient, en Afrique centrale et en Afrique du Nord et
de reporter l’élargissement des bourses et des subventions de
formation du CRDI aux étudiants et aux chercheurs à mi-
carrière des pays en développement. L’examen a porté sur les
charges ayant trait aux programmes de recherche pour le
développement de même qu’au soutien à la recherche pour
le développement et aux services administratifs connexes.

En ce qui concerne la communication pour le développement,
le Centre a donné suite aux conclusions de l’examen
stratégique en cédant Bellanet à un organisme de recherche
partenaire. Bellanet est une initiative financée par plusieurs
bailleurs de fonds dont la mission consiste à favoriser la colla-
boration dans le milieu du développement international et à la
rendre plus efficace. Le Centre a en outre décidé que l’étude
des liens entre les modes de communication et le développe-
ment ferait désormais partie intégrante des projets et ne ferait
plus l’objet d’un programme de recherche distinct.

Dans le suivi qu’il a donné à l’examen stratégique, le Centre
a également confié à des professionnels de l’évaluation de
l’extérieur la diffusion de méthodologies d’évaluation comme
la cartographie des incidences. Le Centre a annulé une cam-
pagne de publicité nationale qui devait mettre en évidence le
rôle que joue le Canada dans les pays en développement par
son soutien à la recherche. Le Centre a eu recours à d’autres
moyens d’un meilleur rapport coût-efficacité pour atteindre
les Canadiens, dont des conférences publiques et des amélio-
rations à son site Web. Il n’a pas augmenté le montant des
crédits parlementaires consacrés à la santé et à l’innovation au
Moyen-Orient, en Afrique centrale et en Afrique du Nord, et
il n’a pas élargi son Programme de formation et de bourses
afin qu’il vise des non-Canadiens.

Le Centre a par ailleurs examiné la meilleure manière de réaf-
fecter les 6,872 millions de dollars ciblés par l’examen dans
quatre secteurs existants de la programmation. Le Conseil du
Trésor a accepté les réaffectations stratégiques proposées par
le Conseil des gouverneurs du CRDI, et le Centre a été en
mesure d’accroître les activités dans les quatre secteurs en
question.

Voici quelques exemples des projets soutenus dans chacun des
secteurs.

� En Amérique latine et dans les Caraïbes, le CRDI appuie
des établissements de recherche de l’Argentine, du Brésil,
du Chili et du Mexique dont les chercheurs étudient les
problèmes sociaux, économiques et politiques qu’Haïti

doit résoudre et favorisent la formation, la collaboration et
le débat sur l’édification de l’État dans ce pays. Plusieurs
autres projets en cours dans cette région portent sur des
questions aussi diverses que le passage à grande échelle des
innovations en milieu rural au Pérou, l’accroissement des
capacités en économie de l’environnement, la promotion
de la cogestion des bassins versants transfrontaliers et
l’amélioration de la prestation des services de santé.

� Le Centre appuie des travaux novateurs en ce qui concerne
la gouvernance démocratique dans les États fragiles. Un
projet mené avec l’Arab Reform Initiative, un réseau
d’instituts de recherche du monde arabe, d’Europe et
d’Amérique du Nord, mobilise la capacité de recherche
arabe en vue d’élaborer un programme réaliste qui per-
mettra de formuler des recommandations en matière
de politiques susceptibles de faire progresser les réformes
dans le monde arabe. D’autres projets examinent, dans
différentes régions, les liens entre le financement de la
recherche et l’amélioration des processus participatifs,
l’édification de nouvelles institutions et le renforcement
de la société civile.

� En ce qui concerne la démocratie, l’ouverture et la trans-
parence, un projet examine le lien entre les émissions à
caractère religieux de plus en plus nombreuses au
Moyen-Orient et la religiosité croissante observée dans les
attitudes et les valeurs politiques, sociales et culturelles qui
sont promues sur le plan local et régional. D’autres projets
se penchent sur les processus démocratiques au
Moyen-Orient et sur la position adoptée par les mouve-
ments islamistes, par l’entremise de leurs structures
sociales et politiques, à l’égard de questions telles que
la primauté du droit, l’égalité des sexes et la gouvernance
démocratique.

� Les activités à l’appui du développement du secteur privé
comprennent un projet visant à rendre le milieu africain
de la recherche au service du développement du secteur
privé mieux en mesure de contribuer à l’établissement d’un
climat favorable à la viabilité des entreprises en Afrique.
On s’y emploie au moyen de l’octroi de subventions par
voie de concours, de la tenue d’ateliers de formation et de
l’établissement de partenariats entre écoles de commerce.
D’autres projets portent sur l’intégration des jeunes
chercheurs africains aux systèmes de recherche et
d’innovation et sur l’amélioration du climat d’affaires en
Cisjordanie et à Gaza.
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TAbLEAU 4. ChaRges, paR pRogRaMMe

2009 2008

Financées par Financées par
les crédits les bailleurs de

Domaine de programme parlementaires fonds partenaires Total Total

Environnement et gestion des ressources naturelles 27 289 9 238 36 527 36 997
adaptation aux changements climatiques en afrique 2 �07 7 029 9 ��� 9 22�
Écosystèmes et santé humaine 7 2�� �9� � ��� � ���
Économie de l'environnement � ��� �2� � 97� � �7�
pauvreté rurale et environnement �� �07 �90 �2 097 �� �70
pauvreté urbaine et environnement � 7�9 — � 7�9 � 09�

Technologies de l'information et de la communi-
cation au service du développement 24 830 11 102 35 932 29 129

aCaCIa / Connectivité afrique 9 779 � �02 �� 0�� �� ���
Connectivité et équité dans les amériques � 90� �70 � �7� � 9��
pan asie 7 70� 2 ��� �0 ��� � 9�9
telecentre.org � ��9 � �97 � ��� � 009

Innovation, politique et science 4 335 — 4 335 4 298
Innovation, technologie et société � �7� — � �7� � 7��
Fonds d'encouragement des partenariats

de recherche ��9 — ��9 ���

Politique sociale et économique 32 385 7 514 39 899 33 628
Mondialisation, croissance et pauvreté �0 �22 �7� �0 997 �� �0�
paix, conflits et développement � �2� �� � ��9 � ��9
Recherche pour l'équité en santé �2 �2� � ��� �9 0�� �2 ���
Initiative think tank 2�� �� �0� —
droits des femmes et participation citoyenne � 77� 72 � ��� � 7��

Évaluation 2 616 124 2 740 1 622

Partenariats et développement des affaires 635 1 636 721

Souplesse en matière de programmation
et fonds d'intervention rapide 7 978 116 8 094 8 928

Initiatives spéciales 9 305 1 580 10 885 10 935

Total 109 373 29 675 139 048 126 258

Les charges afférentes à tous les programmes de recherche
pour le développement du Centre, y compris l’incidence nette
des réductions et réaffectations stratégiques, font l’objet du
tableau 4. On observe une hausse de 12,8 millions de dollars
par rapport à l’exercice précédent. Un peu plus de 70 % (soit

9,2 millions de dollars) de cette hausse a trait à des charges
couvertes par les crédits parlementaires. Le solde
(de 3,6 millions de dollars) est constitué de charges couvertes
par les bailleurs de fonds partenaires.
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Comme le montre la figure 4, le pourcentage des charges
relatives aux programmes de recherche pour le développement
du Centre utilisées en contrepartie (cofinancement) de sommes
venant de bailleurs de fonds partenaires a légèrement augmenté
au cours de l’exercice écoulé. De 15,4 % en 2007–2008, ce
pourcentage est passé à 17 % en 2008–2009. À mesure qu’ont
augmenté les activités exécutées en partenariat avec des
bailleurs de fonds, les charges des programmes de recherche
pour le développement ayant trait à des projets financés par
le Centre seul ont diminué (de 63,9 % en 2007–2008 à 61,7 %
en 2008–2009).

Les charges au titre des programmes de recherche pour le
développement augmenteront de 7,9 millions de dollars en
2009–2010 par rapport aux réalisations de l’exercice 2008–2009.
Cette hausse correspond aux charges prévues pour des
programmes d’envergure financés par des bailleurs de fonds
partenaires (comme l’Initiative Think tank) dont la phase de
démarrage est terminée.

La partie des charges des programmes de recherche pour le
développement couverte par les bailleurs de fonds partenaires
s’est élevée à 29,7 millions de dollars, soit 1,8 million de moins
que ce qui était prévu au budget. Les raisons de cet écart sont
mentionnées dans l’analyse des produits, à la page 59.

Il y a lieu de mentionner que les charges ayant trait à des
engagements en cours (c’est-à-dire à d’« anciens » projets)
couvertes par les crédits parlementaires en 2009–2010 attein-
dront un niveau record, à environ 78 millions de dollars (voir
la figure 5). Cette somme représente près de 75 % des fonds
dont le Centre dispose aux fins des programmes de recherche
pour le développement en 2009–2010. La croissance des
charges par rapport aux exercices précédents est toujours
manifeste dans les projets en cours, mais, en raison du plafon-
nement du crédit parlementaire, il y aura, proportionnelle-
ment, moins de ressources pour le financement de nouveaux
projets (ou affectations). Plus concrètement, les fonds à la
disposition du Centre pour le financement de nouveaux
projets chuteront, de 35 millions de dollars environ en
2008–2009 à un peu moins de 26 millions de dollars en
2009–2010 (voir la figure 5). La situation serait différente si
le Parlement approuvait une hausse du crédit parlementaire
du Centre pour l’exercice 2009–2010.

FIGURE 4. ChaRges RelatIves aUx pRogRaMMes de
ReCheRChe poUR le dÉveloppeMent CoUveRtes paR
le CentRe et paR les BaIlleURs de Fonds paRtenaIRes

FIGURE 5. ChaRges RelatIves aUx pRogRaMMes
CoUveRtes paR les CRÉdIts paRleMentaIRes
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Le soutien à la recherche pour le développement regroupe
les coûts reliés au renforcement des capacités de recherche
dans les régions en développement. Il comprend le soutien
technique, les éléments complémentaires des programmes et
la gestion des programmes. Les charges à ce chapitre se sont
élevées à 38,1 millions de dollars en 2008–2009, soit 98,6 % de
la somme prévue au budget. En 2009–2010, on prévoit une
augmentation de 11,1 % de ces charges par rapport aux réali-
sations de l’exercice 2008–2009, en raison principalement de
postes additionnels pour appuyer l’Initiative ink tank et
d’autres projets financés par des bailleurs de fonds partenaires;
tous ces postes sont nécessaires pour atteindre les objectifs
desdits projets. Le reste de la hausse comprend un modeste
rajustement apporté aux salaires et aux avantages sociaux pour
tenir compte de l’inflation de même qu’une hausse de loyer qui
était prévue. Plusieurs charges, dont celles ayant trait aux
déplacements et aux services professionnels, ont été gelées
aux niveaux de l’exercice 2008–2009.

Sous les services administratifs sont regroupées les diverses
fonctions d’orientation, de direction, d’administration et de
services qui appuient le fonctionnement du Centre et aident
ce dernier à assumer ses responsabilités organisationnelles.
Les charges relatives aux services administratifs ont été
de 28,3 millions de dollars, soit de un million de dollars de
moins que la somme prévue au budget. L’écart est surtout
attribuable à une réduction du recours à des services profes-
sionnels en milieu d’exercice, à la capitalisation des salaires des
employés affectés à des projets de technologie de l’information

et à des économies réalisées dans les salaires et les avantages
sociaux en raison de postes vacants. Les charges prévues pour
les services administratifs dans le budget de l’exercice
2009–2010 avoisinent le niveau atteint en 2008–2009.

Comme le montre la figure 6, les coûts d’administration ont
augmenté beaucoup moins rapidement que les charges totales
depuis l’exercice 2004–2005. En fait, les coûts d’administration,
qui représentaient près de 18 % des charges totales
en 2004–2005, en constitueront moins de 13 % en 2009–2010
(selon les prévisions). Le Centre continue de s’efforcer
d’atteindre un équilibre entre les charges de programme et
les coûts d’administration.

FIGURE 6. Coûts d’adMInIstRatIon paR RappoRt
aUx ChaRges totales
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2008–2009 2007–2008 Écart entre
(en milliers de dollars) Réalisations Réalisations les réalisationsa

Total de l’actif 89 319 83 807 6,6%

Trésorerie et équivalents de trésorerie 39 076 22 450 74,1 %
Placements 21 407 38 891 -45,0 %
Créances et frais payés d’avance 16 071 10 382 54,8 %
Immobilisations corporelles 12 765 12 084 5,6 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

TAbLEAU 5. aCtIF
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Analyse du bilan
Le montant qu’atteignent la trésorerie, les équivalents de
trésorerie et les placements est tributaire des fonds que le
Centre encaisse avant d’avoir à les dépenser. Ces fonds sont
investis dans des instruments du marché monétaire à court
terme. Les équivalents de trésorerie sont des placements
facilement convertibles venant à échéance trois mois ou
moins après la date d’acquisition.

Compte tenu de la nature des activités du Centre, la trésorerie,
les équivalents de trésorerie et les placements (les liquidités
excédentaires investies pour plus de 90 jours — voir la
note 2.d. des notes afférentes aux états financiers, à la page 85)
atteignent toujours un certain niveau. Au 31 mars 2009, le
montant total de la trésorerie, des équivalents de trésorerie et
des placements était presque semblable à ce qu’il était un an
plus tôt. Les placements étaient toutefois beaucoup moins
élevés, étant donné le piètre état du marché des placements en
bons du Trésor. La trésorerie et les équivalents de trésorerie
ont par conséquent atteint un niveau beaucoup plus élevé qu’à
l’habitude.

Les fonds en caisse provenant de bailleurs de fonds partenaires
ne sont grevés d’aucune affectation, si ce n’est qu’ils doivent
être utilisés aux fins prévues. Il y a lieu de noter toutefois que,
dans les faits, une bonne partie de la somme qui constitue la
trésorerie, les équivalents de trésorerie et les placements a trait
à des charges à payer. Ces liquidités sont par conséquent
réservées et ne peuvent servir à bonifier la programmation.

La hausse de 3,9 millions de dollars des liquidités provenant
de bailleurs de fonds partenaires est attribuable au fait que les
fonds sont reçus avant que les décaissements pour les activités
auxquelles ils sont destinés ne soient effectués.

Les créances et les frais payés d’avance (voir le tableau 5 à la
page 67) atteignent 16,1 millions de dollars et comprennent
des crédits parlementaires de 6,5 millions de dollars et des
créances au titre des partenariats avec des bailleurs de fonds
de 5,8 millions de dollars qui sont dus au Centre. Le total de
l’exercice représente une hausse de 5,7 millions de dollars par
rapport à celui qui figurait au bilan du 31 mars 2008. Cela est
attribuable principalement au montant plus élevé des créances
au titre des partenariats avec des bailleurs de fonds à la fin
de l’exercice.

Les immobilisations corporelles (voir le tableau 5 à la
page 67) sont constituées d’éléments d’actif d’un coût initial de
5 000 $ ou plus. Au 31 mars 2009, elles s’élèvent à 12,8 millions
de dollars, en hausse de 0,7 million par rapport à l’exercice
précédent. Cette hausse est attribuable presque entièrement
aux améliorations locatives apportées à un étage de l’immeuble
qu’occupe le siège et au remplacement du système téléphonique
de quatre bureaux régionaux.

Les créditeurs et les charges à payer sont enregistrés dans le
cours normal des activités du Centre. Il s’agit, entre autres, des
paiements dus aux fournisseurs, des subventions à verser aux

TAbLEAU 6. tRÉsoReRIe, ÉqUIvalents de tRÉsoReRIe et plaCeMents

2008–2009 2007–2008 Écart entre
(en milliers de dollars) Réalisations Réalisations les réalisationsa

Total 60 483 61 341 -1,4 %

Trésorerie et équivalents de trésorerie 39 076 22 450 74,1 %
Placements 21 407 38 891 -45,0 %

Le total comprend
les fonds en caisse qui proviennent
de bailleurs de fonds partenaires 35 596 31 720 12,2 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008
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bénéficiaires et des salaires et congés annuels devant être
payés aux employés. À la fin de mars 2009, ils s’élèvent
à 16,1 millions de dollars, ce qui représente une baisse de
2,1 millions de dollars par rapport au 31 mars 2008. Cette
baisse a trait à des subventions dues à l’égard de projets qui
n’avaient pas encore été versées.

Les produits reportés comprennent la partie non dépensée
des sommes reçues ou à recevoir au titre des activités menées
en partenariat avec d’autres bailleurs de fonds (35,6 millions
de dollars; voir le tableau 6 à la page 68), la partie des crédits
parlementaires servant à l’acquisition d’immobilisations
corporelles et la partie non dépensée des crédits parlementaires
reçus aux fins de projets et de programmes précis (voir la
note 8 des notes afférentes aux états financiers, à la page 89).

Le solde de fin d’exercice est de 53,8 millions de dollars,
supérieur de 8,9 millions à celui de l’exercice 2007–2008, en
raison de fonds encaissés par suite de la signature d’accords
de partenariats d’envergure avec l’ACDI et la Fondation Bill
et Melinda Gates.

Les avantages sociaux futurs comprennent une provision
pour les indemnités de départ des employés (voir la note 2.f.
des notes afférentes aux états financiers, à la page 86).
À 6 millions de dollars (montant qui représente la tranche à
long terme; voir la note 9.c. des notes afférentes aux états
financiers, à la page 91), ils sont presque au même niveau qu’à
la fin de l’exercice 2007–2008.

Les capitaux propres du Centre sont constitués de bénéfices
non répartis, qui sont non affectés, affectés ou réservés, et du
cumul des autres éléments du résultat étendu.

Les bénéfices non répartis à la fin de l’exercice (voir le
tableau 8 à la page 70) sont supérieurs de 4,4 millions de
dollars aux prévisions budgétaires. Comme cela a déjà été
mentionné, le Centre a reçu une somme additionnelle de
4 millions de dollars du Parlement. Cette somme additionnelle
ayant été approuvée et reçue durant le dernier trimestre de
l’exercice, il ne restait pas assez de temps pour affecter les
fonds de manière responsable avant la fin de l’exercice.

Les bénéfices non répartis non affectés correspondent au solde
des capitaux propres qui ne sont pas mis de côté pour couvrir
soit la réserve constituée à des fins de planification financière,
soit les bénéfices non répartis affectés.

En 2008–2009, la direction du Centre a affecté une partie des
bénéfices non répartis (0,7 million de dollars) au remplace-
ment du système de gestion des contenus Web (voir le tableau 9
à la page 70).

TAbLEAU 7. passIF

2008–2009 2007–2008 Écart entre
(en milliers de dollars) Réalisations Réalisations les réalisationsa

Total du passif 75 856 68 789 10,3 %

Créditeurs et charges à payer 16 059 18 126 -11,4 %

Produits reportés 53 775 44 919 19,7 %

Avantages sociaux futurs 6 022 5 744 4,8 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008
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Dans le but d’assurer sa situation financière, le Centre a
constitué une réserve à des fins de planification financière
qui s’élève à 6,8 millions de dollars (ou 4 % du crédit
parlementaire). Cette réserve est importante pour un certain
nombre de raisons : les dispositions contractuelles visant les
bénéficiaires et les modalités de financement des projets
évoluent; le moment où sont comptabilisées les charges de
programme ne dépend pas uniquement du Centre puisqu’il
est en grande partie subordonné au rendement des bénéfi-
ciaires; de petites variations enregistrées dans les tendances
prévues pour les charges de projet ont un effet considérable
sur les charges totales. Le Conseil des gouverneurs a approuvé
une politique stipulant qu’une réserve, pouvant atteindre de
4 % à 7 % du crédit parlementaire, doit être constituée en
début d’exercice à des fins de planification financière.

Conformément au choix fait en vertu des normes comptables
canadiennes (voir la note 2.d. des notes afférentes aux états
financiers, à la page 85), les instruments financiers classés dans
la catégorie disponibles à la vente sont évalués à leur juste
valeur, et les gains et les pertes latents sont présentés dans le

cumul des autres éléments du résultat étendu. Le cumul des
autres éléments du résultat étendu de l’exercice 2008–2009
s’élève à 0,1 million de dollars (voir les notes afférentes aux
états financiers pour plus de précisions).

Autres aspects importants
de la gestion financière
Au 31 mars 2009, le Centre est engagé à l’égard de versements
pouvant atteindre 212,9 millions de dollars sur les cinq
prochaines années relativement à des projets et activités de
recherche. Cet engagement est assujetti, premièrement, à
l’attribution des fonds nécessaires par le Parlement
(159,6 millions de dollars) et par les bailleurs de fonds parte-
naires (53,3 millions de dollars) et, deuxièmement, à quelques
rares exceptions près, au respect des conditions des accords
de subvention par les bénéficiaires. L’augmentation des
affectations de programme en 2008–2009 a donné lieu à une
hausse des engagements en cours, supérieurs de 20,1 millions
de dollars aux engagements de 192,8 millions de l’exercice
2007–2008.

TAbLEAU 9. BÉnÉFICes non RÉpaRtIs

2009–2010 2008–2009 2007–2008
Budget Écart entre

(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations les réalisationsa

Total des bénéfices non répartis 6 735 8 906 13 345 4 439 15 010 -11,1 %

Fonds non affectés 126 452 5 892 5 440 7 950 -25,9 %
Fonds affectés — 2 000 700 (1 300) 1 070 -34,6 %
Fonds réservés 6 609 6 454 6 753 299 5 990 12,7 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

TAbLEAU 8. CapItaUx pRopRes

2009–2010 2008–2009 2007–2008
Budget Écart entre

(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations les réalisationsa

Total des capitaux propres 6 735 8 906 13 463 4 439 15 018 -10,4 %

Bénéfices non répartis 6 735 8 906 13 345 4 439 15 010 -11,1 %

Cumul des autres éléments du
résultat étendu — — 118 s.o. 8 —

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008
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L’évolution des tendances ayant trait au financement et aux
charges afférentes aux projets a entraîné une baisse (de 1,8 %),
par rapport à l’exercice 2007–2008, des engagements en cours
financés par les crédits parlementaires en 2008–2009 de même
qu’une hausse notable (de 76,8 %) des engagements en cours
financés par les bailleurs de fonds partenaires.

La direction prévoit que la proportion des engagements en
cours qui seront payés en 2009–2010 augmentera et qu’il
restera ainsi moins de fonds pouvant être consacrés à des
charges afférentes à de nouveaux projets, compte tenu des
prévisions modestes quant aux produits (voir Exercice 2009–
2010 à la page 74 et la figure 5 à la page 66). Toute modifica-
tion dans les tendances ayant trait aux charges de projet aura
d’importantes répercussions sur le niveau des charges de
programme. La direction suivra de près les charges à l’égard
des programmes de recherche pour le développement et

prendra des mesures si jamais une tendance notable venait à
se concrétiser.

Du total des engagements en cours de 159,6 millions de dollars
financés par les crédits parlementaires, une somme de
18,2 millions a trait à des projets cofinancés en vertu d’accords
de partenariat avec des bailleurs de fonds.

Les affectations de programme représentent les fonds approuvés
pour de nouveaux projets de recherche dont la durée peut
atteindre cinq ans. Les fonds sont décaissés progressivement
pendant la période que dure le projet. Les affectations de
programme financées par les crédits parlementaires
atteignent 129,9 millions de dollars en 2008–2009
(126,1 millions + 3,8 millions). De cette somme, 27,9 millions
de dollars sont reliés à des projets et programmes cofinancés
avec d’autres bailleurs de fonds (voir le tableau 11).

TAbLEAU 10. engageMents en CoURs À l’ÉgaRd de pRogRaMMes de ReCheRChe poUR le dÉveloppeMent

TAbLEAU 11. aFFeCtatIons de pRogRaMMe

2008–2009 2007–2008 Écart entre

(en milliers de dollars) Réalisations Réalisations les réalisationsa

Total des engagements en cours 212 930 192 761 10,5 %

Financés par les crédits parlementaires 159 577 162 579 -1,8 %

Financés par les bailleurs de fonds partenaires 53 353 30 182 76,8 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008

2009–2010 2008–2009 2007–2008
Budget Écart entre

(en milliers de dollars) Budget révisé Réalisations Écart Réalisations les réalisationsa

Total des affectations de programme 153 100 166 576 190 498 23 922 183 717 3,7 %

Programmes de recherche pour
le développement

Financés par les crédits parlementaires

Crédit parlementaire renouvelable 90 000 125 427 126 108 681 145 033 -13,0 %

Projets et programmes précis 3 000 1 061 3 769 2 708 1 643 129,4 %

Financés par les bailleurs de fonds
partenaires 60 100 40 088 60 621 20 533 37 041 63,7 %

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l’exercice 2008–2009 et celles de l’exercice 2007–2008



Les affectations de programme financées par les bailleurs
de fonds partenaires s’élèvent à 60,6 millions de dollars et
sont supérieures de 20,5 millions aux prévisions, surtout en
raison du fait que les fonds destinés à deux projets d’enver-
gure ont été affectés en entier dès le début et non au fil de
l’exécution des travaux comme cela avait d’abord été envi-
sagé. La plus grande partie (75 %) des affectations de
programme de 190,5 millions de dollars de l’exercice
2008–2009 ont été engagées au cours de ce même exercice.
Les charges à l’égard des projets faisant l’objet de ces engage-
ments ont commencé en 2008–2009, et elles se poursuivront
pendant le cycle de vie respectif des projets. Compte tenu de
l’incertitude au sujet du crédit parlementaire du Centre, la
direction a fixé les affectations de programme de l’exercice
2009–2010 qui seront financées par ce crédit à 93 millions
de dollars (90 millions + 3 millions). Ce montant est
inférieur d’environ 28 % à celui de l’exercice 2008–2009 (voir
la figure 7). Si l’on tient compte des promesses faites en
matière de cofinancement de projets, les fonds dont le Cen-
tre dispose pour la programmation s’élèvent à 64,5 millions
de dollars, soit 42 % du total des affectations de programme,
qui est de 153,1 millions de dollars (voir la figure 8).

Le sommet atteint quant aux affectations, bien visible à la
figure 7, est attribuable à un important changement dans les
tendances observées en matière de charges en 2005–2006 et
2006–2007. Ce changement, abordé dans le rapport annuel
2007–2008, avait été occasionné par la durée plus longue des
projets, les gains de pouvoir d’achat du dollar canadien,
l’augmentation du nombre de nouveaux projets et d’autres
facteurs ayant permis de faire diminuer le ratio de charges
annuel relatif aux anciens projets, et par conséquent de
dégager davantage de fonds pour de nouveaux projets. Dans
les périodes où il y a contraction des affectations, il y a
habituellement hausse des ratios de charge relatifs aux
anciens projets, à compter de l’exercice qui suit la contrac-
tion. La direction du Centre est au fait de ces tendances et
continuera de faire preuve de vigilance et de prudence dans
l’engagement des fonds.
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CONvERSION DU CRDI AUx IFRS — plan et RappoRt d’Étape aU �� MaRs 2009

Étape Résultat État d’avancement

Évaluation diagnostique

exécution de l’évaluation diagnostique pour Remise du rapport par ernst & young Fait
connaître les répercussions d’ensemble

Conception et planification

lancement de la conversion et établissement approbation de la charte, y compris Fait
de la structure de gouvernance de la structure de gouvernance

Élaboration de plans de formation et Élaboration des plans, suivie de leur approbation achèvement prévu en 2009
de communication par les responsables de la conversion

Élaboration de solutions

détermination et évaluation de solutions Élaboration des solutions, suivie de leur achèvement prévu en 2009
pour l’adoption des IFRs approbation par les responsables de la conversion

Élaboration des solutions définitives

Mise en oeuvre

déploiement des solutions retenues pour systèmes, méthodes et procédures en matière de À faire d’ici avril 20�0
l’adoption des IFRs finances permettant la collecte et la présentation

de données conformes aux IFRs

essai et mise au point achèvement de la mise à l’essai

Examen à la suite de la mise en oeuvre

Compte rendu à la direction et évaluation processus continu après l’exercice 20��–20�2 processus continu après l’exercice
de la mise en oeuvre 20��–20�2

gestion des mises à jour apportées aux
IFRs et des modifications nécessaires

Perspectives d’avenir
Modifications comptables à venir
En février 2008, le Conseil des normes comptables (CNC)
du Canada a confirmé que toutes les entités publiantes cana-
diennes ayant une obligation publique de rendre des comptes
seraient tenues, à compter des exercices débutant le ou après
le 1er janvier 2011, de délaisser les principes comptables
généralement reconnus (PCGR) du Canada pour adopter les
normes internationales d’information financière (IFRS). Bien
que fondées sur des principes et s’appuyant sur un cadre
conceptuel semblable à celui des PCGR canadiens, les IFRS
comportent des différences notables, entre autres en ce qui
concerne les méthodes comptables retenues et les exigences
plus poussées relativement aux informations à fournir. Le
Centre a choisi d’aborder la conversion en cinq étapes :
évaluation diagnostique, conception et planification,
élaboration de solutions, mise en oeuvre et examen à la suite
de la mise en oeuvre. La première étape, l’évaluation
diagnostique, a été menée à bien en 2008–2009.

Le Centre est à mettre la dernière main au plan de conversion
aux IFRS, qui comprend un échéancier pour l’évaluation des
répercussions de la conversion sur les systèmes, sur les con-
trôles internes en matière de rapports financiers, ainsi que
sur les processus administratifs. Il y a eu mise en place d’une
structure de gouvernance en bonne et due forme de sorte que
des conseils pourront être fournis et une surveillance pourra
être assurée à toutes les étapes de la conversion.

Le Centre continue de suivre de près l’élaboration des normes
par le Conseil des normes comptables internationales et
le CNC du Canada, ainsi que l’établissement de la réglemen-
tation par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières.
Ces éléments pourraient influer sur le moment et la nature
de l’adoption des IFRS et sur les informations à fournir.
Le tableau ci-dessous donne un aperçu du plan de conversion
du Centre et de l’état d’avancement des différentes étapes.
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Exercice 2009–2010
L’analyse de l’état des résultats comporte des explications
détaillées des écarts importants entre le budget de l’exercice
2009–2010 et les réalisations de l’exercice 2008–2009. Le
Conseil des gouverneurs a approuvé le Programme des travaux
et budget (PTB) 2009–2010 en mars 2009. Les paragraphes qui
suivent font ressortir les écarts les plus notables quant aux
produits et aux charges qui sont prévus pour l’exercice 2009–
2010 et précisent les capitaux propres prévus à la fin de cet
exercice.

Le PTB 2009–2010 a été préparé à partir de données connues
au 31 mars 2009. Le budget du Centre fait l’objet de révisions
périodiques tout au long de l’exercice à mesure que l’on
dispose de nouvelles données. Durant le premier trimestre
de l’exercice, le budget des programmes de recherche pour
le développement est révisé pour tenir compte des soldes
d’ouverture réels du portefeuille de projets. À la fin du
deuxième trimestre, les budgets du soutien à la recherche
pour le développement et des services administratifs sont
révisés de manière à réaffecter les fonds non utilisés aux
secteurs prioritaires. Enfin, vers la fin de l’exercice, le budget
tout entier fait l’objet d’un nouvel examen à la lumière des
tendances en matière de charges.

Le budget du Centre pour l’exercice 2009–2010 comporte une
augmentation de 3,5 % des produits et une augmentation de
5,8 % de l’ensemble des charges par rapport aux réalisations
de l’exercice 2008–2009. Le crédit parlementaire du Centre
pour l’exercice 2009–2010 est pour l’instant prévu à même
hauteur qu’en 2008–2009 (voir l’explication donnée à
l’analyse des produits, à la page 59). La hausse des produits
provient surtout d’accords de partenariat avec d’autres
bailleurs de fonds, plus précisément d’accords existants.

Dans son budget de février 2008, le gouvernement du Canada
a annoncé la création du Fonds d’innovation pour le
développement (FID), auquel le Centre sera vraisemblable-
ment associé. Toutefois, comme on ne sait pas encore quel
sera l’effet de la mise en oeuvre du FID sur les activités
d’exploitation du Centre, les produits et charges ayant trait au
FID ne sont pas inclus dans le budget de l’exercice 2009–2010.

Pour l’exercice 2009–2010, les charges au titre des
programmes de recherche pour le développement sont
établies à 146,9 millions de dollars, en hausse de 7,9 millions
par rapport aux réalisations de l’exercice 2008–2009. Cette
hausse s’explique par des charges prévues relativement à des
programmes d’envergure en cours financés par d’autres
bailleurs de fonds.

Le budget 2009–2010 des charges afférentes au soutien à la
recherche pour le développement et aux services adminis-
tratifs est de 70,4 millions de dollars, supérieur de 4 millions
aux réalisations de l’exercice 2008–2009. Les principaux facteurs
contribuant à cette hausse comprennent un modeste rajuste-
ment apporté aux salaires et aux avantages sociaux pour tenir
compte de l’inflation, des hausses de loyer prévues dans les
baux en vigueur et l’approbation de postes de durée déter-
minée additionnels pour l’exercice 2009–2010. Ces postes
permettront au Centre d’atteindre les objectifs de pro-
grammes d’envergure financés par d’autres bailleurs de fonds.
Plusieurs charges, dont celles ayant trait aux déplacements, sont
gelées au niveau de l’exercice 2008–2009. En ce qui concerne
les charges afférentes aux services professionnels destinés au
soutien à la recherche pour le développement et aux services
administratifs, elles sont non seulement gelées mais en outre
fixées à un niveau inférieur à celui de l’exercice 2008–2009.
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Le PTB approuvé par le Conseil des gouverneurs prévoit des
capitaux propres de 6,7 millions de dollars en fin d’exercice,
lesquels représentent la réserve constituée à des fins de planifi-
cation qui permet au Centre d’assurer sa situation financière.
Quand il réexaminera son budget 2009–2010, le Centre pour-
rait décider de grever d’une affectation une partie des capitaux
propres pour le financement de futurs projets d’immobilisa-
tions ou de bonifier la réserve constituée à des fins de planifi-
cation financière afin de parer aux incertitudes.

Les affectations destinées aux programmes de recherche
pour le développement provenant des crédits parlementaires
sont établies à 93 millions de dollars, dont 28,5 millions envi-
ron ont trait à des accords de partenariat avec des bailleurs de
fonds (voir la figure 8 à la page 72). Les affectations de
programme financées par des bailleurs de fonds partenaires
devraient s’élever à 60,1 millions de dollars. Le niveau des
affectations de programme sera révisé périodiquement, à la
suite des analyses faites par la direction des tendances prévues
en matière de charges pour les engagements en cours au titre
du portefeuille de projets. La direction procéderait également
à des révisions dans l’éventualité d’une hausse des crédits
parlementaires du Centre (voir le tableau 2 à la page 59).

Exercice 2010–2011
Le Centre participera activement à tout processus mis en
place pour déterminer la part de l’enveloppe de l’aide interna-
tionale à attribuer aux parties prenantes. Le Centre espère
ainsi obtenir une part de toute augmentation de cette
enveloppe afin de pouvoir apporter sa contribution à la réali-
sation des objectifs du Canada en matière de développement
international. Le Centre compte également poursuivre l’examen
de nouvelles possibilités de partenariats avec des bailleurs de

fonds. Grâce au financement supplémentaire obtenu de ces
deux sources, le Centre pourrait affecter davantage de ressources
à ses programmes de recherche pour le développement.

Si le Centre héberge le Fonds d’innovation pour le développe-
ment à compter de l’exercice 2009–2010, l’exercice 2010–2011
marquerait la première année complète d’activités de ce fonds.

Les engagements en cours ayant atteint un sommet
en 2009–2010, la direction s’attend à ce que les charges se
rapportant à d’anciens projets diminuent en 2010–2011, ce qui
devrait dégager des fonds pour augmenter les charges à l’égard
de nouveaux projets et par conséquent se traduire par des
affectations de programme plus élevées. Tout dépendra du
financement total dont le Centre disposera.

Les charges afférentes au soutien à la recherche pour le
développement et aux services administratifs seront rajustées
pour tenir compte de l’inflation et d’autres facteurs jugés
nécessaires pour le fonctionnement du Centre. En détermi-
nant les ressources affectées aux coûts d’administration,
le Centre cherchera à assurer un équilibre adéquat entre les
charges ayant trait aux programmes et celles qui relèvent
de l’administration.
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Les cinq dernières années
Budget Réalisations

(en milliers de dollars) 2009–2010 2008–2009 2007–2008 2006–2007a 2005–2006b 2004–2005b

État des produits

Produits
Crédits parlementaires 165 227 168 828 149 742 144 760 131 955 122 340
Bailleurs de fonds partenaires

Financement des programmes de recherche
pour le développement 40 137 29 675 26 091 18 618 16 010 14 399
Recouvrement des coûts d'administration 4 214 2 969 2 729 1 908 1 572 1 380

Produits financiers 840 1 096 2 377 2 210 1 406 1 224
Autres produits 443 1 196 1 154 2 569 1 837 1 423

Charges
Programmes de recherche pour le développement

Financés par les crédits parlementaires 106 769 109 373 100 167 82 677 79 229 77 094
Financés par les bailleurs de fonds partenaires 40 137 29 675 26 091 18 618 16 010 14 399

Soutien à la recherche pour le développement 42 314 38 084 35 811 32 604 30 709 24 078
Services administratifs 28 101 28 297 27 801 26 717 24 931 24 867

Résultats nets des activités poursuivies (6 460) (1 665) (7 777) 9 449 1 901 328
Résultats nets des activités abandonnées — — — (155) (1 802) 1 957

Affectations de programme
Programmes de recherche pour le développement

Financés par les crédits parlementaires 90 000 126 108 145 033 112 832 97 249 86 275
Financés par les crédits parlementaires accordés
pour des programmes et projets précis 3 000 3 769 1 643 1 426 1 415 7 038
Financés par les bailleurs de fonds partenaires 60 100 60 621 37 041 27 184 14 797 14 302

Budget Réalisations

(en milliers de dollars) 2009–2010 2008–2009 2007–2008 2006–2007 2005–2006 2004–2005

Bilan

Actif
Trésorerie et équivalents de trésorerie 39 076 22 450 21 941 33 839 32 946
Placements 21 407 38 891 32 102 10 338 11 753
Créances et frais payés d'avance 16 071 10 382 11 600 5 471 5 397
Immobilisations corporelles 12 765 12 084 6 119 5 375 7 296

Passif
Créditeurs et charges à payer 16 059 18 126 15 890 12 842 13 044
Produits reportés – à court terme 35 956 30 765 21 165 16 286 18 099
Produits reportés – à long terme 17 819 14 154 6 269 5 375 5 945
Avantages sociaux futurs 6 022 5 744 5 648 7 024 6 907

Capitaux propres
Bénéfices non répartis 6 735 13 345 15 010 22 790 13 496 13 397
Cumul des autres éléments du résultat étendu 118 8

Engagements en cours
Financés par les crédits parlementaires 158 998 159 577 162 579 110 030 93 619 84 864
Financés par les bailleurs de fonds partenaires 93 361 53 353 30 182 20 690 17 288 18 382

a Certains comptes ont été reclassés afin de correspondre à la présentation de l'information financière de l'exercice.
b Les chiffres réels des exercices 2005–2006 et 2004–2005 comprennent l'actif, le passif et les résultats de Cyberlien des Amériques.
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Responsabilité de la direction en ce qui concerne les états financiers

La direction assume la responsabilité des états financiers exposés dans le présent rapport annuel, lesquels ont été approuvés

par le Conseil des gouverneurs du Centre. Ces états financiers ont été préparés par la direction conformément aux principes

comptables généralement reconnus du Canada et, s’il y a lieu, comprennent des chiffres que la direction a appréciés en se

fondant sur son jugement. L’information financière présentée dans l’ensemble du rapport annuel est conforme à celle qui

figure dans les états financiers.

La direction s’appuie sur des livres comptables, sur des systèmes d’information et sur des mécanismes de contrôle financier

et de contrôle de gestion conçus de manière à fournir l’assurance raisonnable que les données financières sont fiables, que

les éléments d’actif sont protégés, que les ressources sont gérées de manière économique et efficace dans la poursuite des

objectifs généraux et que les activités d’exploitation sont réalisées conformément à la Loi sur le Centre de recherches pour

le développement international et au Règlement général du CRDI.

La responsable de la vérification interne au CRDI est chargée d’évaluer les systèmes, les procédures et les pratiques du Centre.

La vérificatrice générale du Canada procède, en toute indépendance, à une vérification des états financiers conformément

aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Sa vérification comprend les sondages et autres procédés

nécessaires pour lui permettre d’exprimer une opinion sur les états financiers. Le Comité des finances et de la vérification du

Conseil des gouverneurs demeure à l’entière disposition des vérificateurs externes.

Il incombe au Conseil des gouverneurs de s’assurer que la direction assume ses responsabilités en matière de communication

de l’information financière et de contrôle interne. Il remplit cette fonction, qui comporte entre autres l’examen et l’approba-

tion des états financiers, par l’entremise du Comité des finances et de la vérification. Ce comité, formé de gouverneurs,

rencontre régulièrement la direction, les vérificateurs internes et les vérificateurs externes.

Le président du Centre, Le vice-président, Ressources,

et chef de la direction financière,

David M. Malone Denys Vermette

Ottawa, Canada

Le 5 juin 2009

États financiers

A N A L Y S E D E L A D I R E C T I O N
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Bilan
31 mars 2009
(en milliers de dollars)

2009 2008

Actif
À court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 4) 39 076 22 450
Placements (note 5) 21 407 38 891
Créances (note 6) 14 365 8 731
Frais payés d'avance 1 706 1 651

76 554 71 723

Immobilisations corporelles (note 7) 12 765 12 084

89 319 83 807

Passif
À court terme

Créditeurs et charges à payer 16 059 18 126
Produits reportés (note 8) 35 956 30 765

52 015 48 891

Produits reportés (note 8) 17 819 14 154
Avantages sociaux futurs (note 9) 6 022 5 744

75 856 68 789

Capitaux propres
Bénéfices non répartis 13 345 15 010
Cumul des autres éléments du résultat étendu 118 8

13 463 15 018

89 319 83 807
Engagements (note 12)
Éventualités (note 13)

Les notes afférentes et le tableau font partie intégrante des états financiers.

La présidente du Conseil des gouverneurs, Le président du Comité des finances
et de la vérification,

L’honorable Barbara McDougall Denis Desautels
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État des résultats
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

2009 2008

Produits
Partenariats avec des bailleurs de fonds (note 10)

Financement des programmes de recherche pour le développement 29 675 26 091
Recouvrement des coûts d'administration 2 969 2 729

Produits financiers 1 096 2 377
Autres produits 1 196 1 154

34 936 32 351

Charges
Programmes de recherche pour le développement

Financés par les crédits parlementaires 109 373 100 167
Financés par des bailleurs de fonds partenaires 29 675 26 091

139 048 126 258
Soutien à la recherche pour le développement

Soutien technique 22 076 20 773
Éléments complémentaires des programmes 9 226 8 872
Gestion des programmes 6 782 6 166

38 084 35 811
Services administratifs

Administration 20 972 21 378
Administration des bureaux régionaux 7 325 6 423

28 297 27 801

Total des charges (tableau I) 205 429 189 870

Coûts d'exploitation avant crédits parlementaires (170 493) (157 519)

Crédits parlementaires (note 11) 168 828 149 742

Résultats d’exploitation nets (1 665) (7 777)

Les notes afférentes et le tableau font partie intégrante des états financiers.
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État des variations des capitaux propres
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

2009 2008
Bénéfices non répartis

Non affectés
Début de l'exercice 7 950 12 959
Effet de l'adoption des nouvelles normes comptables en ce qui concerne

les instruments financiers — (3)
Résultats d’exploitation nets (1 665) (7 777)
Virements (aux) des bénéfices non répartis réservés

et bénéfices non répartis affectés (393) 2 771
Solde en fin d'exercice 5 892 7 950

Réservés
Début de l'exercice 5 990 5 412
Augmentation de la réserve constituée aux fins de la planification financière 763 578

Solde en fin d'exercice 6 753 5 990

Affectés
Début de l'exercice 1 070 4 419
Dépenses engagées en immobilisations corporelles (1 070) (4 419)
Provision pour dépenses en immobilisations corporelles 700 1 070

Solde en fin d'exercice 700 1 070

Total des bénéfices non répartis en fin d'exercice 13 345 15 010

Cumul des autres éléments du résultat étendu
Début de l'exercice 8 —
Effet de l'adoption des nouvelles normes comptables en ce qui concerne

les instruments financiers — (9)
Autres éléments du résultat étendu 110 17

Solde en fin d'exercice 118 8

Total des capitaux propres en fin d’exercice 13 463 15 018

Les notes afférentes et le tableau font partie intégrante des états financiers.
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État du résultat étendu
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

2009 2008

Résultats d'exploitation nets (1 665) (7 777)

Autres éléments du résultat étendu
Gains latents nets sur les instruments financiers disponibles à la vente 110 8
Ajustement de reclassement pour les pertes incluses dans les résultats

d’exploitation nets — 9
110 17

Résultat étendu (1 555) (7 760)

Les notes afférentes et le tableau font partie intégrante des états financiers.
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État des flux de trésorerie
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

2009 2008

Activités d’exploitation
Résultats d'exploitation nets (1 665) (7 777)

Éléments sans incidence sur la trésorerie
Amortissement des immobilisations corporelles 2 426 2 716
Amortissement des produits reportés — immobilisations corporelles (2 426) (2 716)
Perte sur la cession d'immobilisations corporelles 16 72
Avantages sociaux futurs 278 95
Produits reportés — tranche à long terme (note 8) 2 834 1 459
Effet de l’ajustement transitoire en ce qui concerne les prêts aux employés — (3)

3 128 1 623
Variation des éléments d’exploitation sans incidence sur la trésorerie

Créances (5 634) 1 221
Frais payés d’avance (55) (3)
Créditeurs et charges à payer (2 067) 2 236
Produits reportés — tranche à court terme (note 8) 5 341 10 061

(2 415) 13 515

Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités d’exploitation (952) 7 361

Activités de financement
Partie du crédit parlementaire servant aux immobilisations corporelles 3 107 8 681
Rentrées de fonds liées aux activités de financement 3 107 8 681

Activités d’investissement
Achat de placements (210 762) (110 993)
Placements arrivés à échéance 228 356 104 213
Acquisitions d’immobilisations corporelles (3 112) (8 786)
Produit de (coûts liés à) la cession d’immobilisations corporelles (11) 33
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités d’investissement 14 471 (15 533)

Augmentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 16 626 509

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 22 450 21 941

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice 39 076 22 450

Consistent en
Trésorerie 39 076 3 713
Placements à court terme — 18 737

39 076 22 450

Les notes afférentes et le tableau font partie intégrante des états financiers.
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Notes afférentes aux états financiers
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars à moins d’indication contraire)

1. Pouvoirs et mission
Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre) est une société sans capital-actions créée en 1970 par

le Parlement du Canada qui a promulgué, à cette fin, la Loi sur le Centre de recherches pour le développement international.

Ses activités sont financées principalement au moyen d’un crédit parlementaire annuel. En vertu du paragraphe 85(1) de la

Loi sur la gestion des finances publiques, le Centre n’est pas assujetti aux sections I à IV de la partie X de cette loi, exception

faite des articles 131 à 148 de la section III. Organisme de bienfaisance enregistré, le Centre est exonéré d’impôt en vertu de

l’article 149 de la Loi de l’impôt sur le revenu.

Le Centre a pour mission de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des recherches sur les problèmes des régions du

monde en voie de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du

progrès économique et social de ces régions.

2. Sommaire des conventions comptables importantes
Les états financiers sont établis conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Les principales

conventions comptables du Centre sont énoncées ci-après.

a. Comptabilisation des produits

i) Crédits parlementaires

Exception faite des parties destinées à l’acquisition d’immobilisations corporelles et à des projets et programmes précis,

les crédits parlementaires sont inscrits à titre de produits de l’exercice pour lequel ils sont approuvés par le Parlement.

La partie du crédit parlementaire qui sert à l’acquisition d’immobilisations corporelles est inscrite au bilan comme produit

reporté et est amortie en résultat selon la même méthode et sur la même période que les immobilisations connexes.

En cas de cession d’immobilisations corporelles amortissables, le solde intégral du financement reporté ayant trait à

ces immobilisations corporelles est comptabilisé comme produit. Les crédits parlementaires reçus aux fins de projets et

de programmes précis sont reportés et comptabilisés quand les charges connexes sont engagées.

ii) Partenariats avec des bailleurs de fonds

Le Centre conclut des accords de partenariat pour des travaux de recherche qu’il mène ou administre pour le compte

d’autres organismes. Les montants reçus ou à recevoir en vertu d’accords conclus avec des bailleurs de fonds sont

inscrits à titre de produits reportés et comptabilisés comme produits dans l’exercice où les charges connexes sont

engagées.

iii) Produits financiers et autres produits
Les produits financiers sont inscrits selon la comptabilité d’exercice et comprennent les gains et pertes réalisés sur
la cession de placements. La comptabilisation de tous les autres produits se fonde également sur la comptabilité
d’exercice.
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b. Versements de subvention
Tous les versements de subvention prévus par contrat sont tributaires de l’attribution du crédit parlementaire. Ils sont

inscrits à titre de charges de l’exercice durant lequel ils deviennent exigibles en vertu des conditions des accords conclus.

Les remboursements afférents à des versements de subvention effectués antérieurement sont comptabilisés en réduction

des charges de l’exercice tant que le projet est en cours et dans les autres produits quand le projet est clos.

c. Immobilisations corporelles et amortissement
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et amorties de façon linéaire sur leur durée de vie utile

prévue. Pour chaque catégorie d’immobilisations corporelles, la durée de vie utile prévue est la suivante :

Matériel informatique 3 ans

Logiciels de 3 à 10 ans

Mobilier et matériel de bureau 5 ans

Véhicules de 3 à 7 ans

Systèmes de communications 5 ans

Améliorations locatives durée non écoulée du bail

d. Instruments financiers
Les instruments financiers du Centre comprennent la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements, les

créances et les créditeurs et charges à payer engagés dans le cours normal de ses activités. Les instruments financiers

sont d’abord comptabilisés au prix de transaction, soit la juste valeur de la contrepartie versée, puis évalués en fonction

de leur classement. Il a été décidé de classer ces instruments de la façon suivante à compter du 1er avril 2007 :

i) Instrument financier Classement Méthode d’évaluation
Trésorerie Détenue à des fins de transaction Juste valeur
Équivalents de trésorerie et placements Disponibles à la vente Juste valeur
Créances Prêts et créances Coût après amortissement
Créditeurs et charges à payer Autres passifs financiers Coût après amortissement

ii) Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les soldes bancaires et les fonds placés dans des instruments

du marché monétaire à court terme venant à échéance 90 jours ou moins à partir de la date d’acquisition.

iii) Placements

Les placements sont constitués d’instruments du marché monétaire de qualité supérieure dont l’échéance varie de

91 jours à un an à compter du moment de l’acquisition. Le Centre peut vendre des placements pour satisfaire à ses

besoins de liquidités ou encore à la suite de variations de la cote des instruments ou d’un écart entre la composition

réelle du portefeuille et la composition stipulée dans la politique en matière de placements du Centre. Ces placements

sont d’abord comptabilisés au prix de transaction, soit la juste valeur de la contrepartie versée. Les gains et pertes

découlant de variations de la juste valeur, sauf les pertes résultant d’une moins-value, sont comptabilisés sous Autres

éléments du résultat étendu jusqu’à ce que l’actif financier en question soit vendu ou décomptabilisé. Au moment de

la décomptabilisation, les gains ou pertes cumulés préalablement comptabilisés dans les capitaux propres sont virés à

l’état des résultats. Les acquisitions et ventes de placements sont inscrites à la date de règlement. S’il y a lieu, les

coûts de transaction reliés à l’acquisition de placements sont passés en charges.
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iv) Dérivés incorporés

Il faut traiter séparément les dérivés incorporés et les évaluer à leur juste valeur dans la mesure où certaines conditions

sont réunies. Le Centre a établi la date de la transition au 1er avril 2003, et seuls les instruments financiers et les

contrats conclus ou modifiés après cette date ont été examinés pour déterminer s’ils comportaient des dérivés incor-

porés. L’examen des contrats a permis à la direction d’établir qu’ils ne comportaient aucun dérivé incorporé nécessitant

un traitement comptable distinct.

e. Conversion de devises
Les éléments d’actif et de passif monétaires libellés en devises étrangères sont convertis en dollars canadiens au taux de

change en vigueur à la date du bilan. Les éléments non monétaires sont convertis au taux qui était en vigueur au

moment où le bien a été acquis ou l’obligation, contractée. Les éléments de produits et de charges sont convertis au

taux de change hebdomadaire. Les gains et pertes de change sont pris en compte pour l’établissement des résultats nets

de l’exercice. Le Centre n’a pas recours à des instruments de couverture pour se protéger contre les fluctuations du taux

de change.

f. Avantages sociaux futurs

i) Prestations de retraite — siège

Tous les employés recrutés au siège qui y sont admissibles participent au Régime de retraite de la fonction publique

administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations versées à titre d’employeur représentent le coût complet

pour le Centre. Ce montant est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés et pourrait changer

au fil du temps selon la situation financière du Régime. Les cotisations du Centre sont imputées à l’exercice au cours

duquel les services sont offerts par les employés et représentent l’ensemble de ses obligations en matière de prestations

de retraite. Le Centre n’est pas tenu à l’heure actuelle de verser des cotisations au titre des insuffisances actuarielles du

Régime de retraite de la fonction publique.

ii) Prestations de retraite — bureaux régionaux

Le Centre participe à certains régimes à cotisations déterminées offrant des prestations de retraite et d’autres avan-

tages aux employés qui y sont admissibles. Les cotisations versées à titre d’employeur représentent le coût complet

pour le Centre. Ce montant est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés à ces régimes. Les

cotisations du Centre sont imputées à l’exercice au cours duquel les services sont offerts par les employés et représen-

tent l’ensemble de ses obligations.

iii) Autres avantages
Indemnités de départ

Les employés ont droit aux indemnités de départ que prévoient leurs conditions d’emploi. La direction détermine

l’obligation au titre des indemnités constituées en utilisant une méthode fondée sur des hypothèses et ses meilleures

estimations. Selon cette méthode, les employés ayant plus de cinq années de service ont habituellement droit à une

indemnité de départ calculée à raison d’une semaine de salaire par année de service. L’obligation à ce titre est passée

en charge au fur et à mesure que les employés fournissent les services donnant droit à l’indemnité.
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g. Bénéfices non répartis
Les bénéfices non répartis du Centre sont constitués de l’excédent des produits sur les dépenses d’exploitation et

comprennent des montants non affectés, affectés et réservés.

Une partie du crédit parlementaire de l’exercice 2008–2009 a été grevée d’une affectation d’origine interne par la direc-

tion pour financer la première année d’une initiative de gestion de l’information qui s’échelonnera sur plusieurs années.

Les écarts dans les dépenses de programme peuvent avoir des effets notables sur le solde des bénéfices non répartis. L’un

des objectifs de la politique concernant les capitaux propres du Centre est de veiller à conserver un solde suffisant pour

absorber les écarts dans les dépenses de programme. La direction affecte au moins 4 % et au plus 7 % du crédit

parlementaire à une réserve constituée aux fins de la planification financière. Le montant de la réserve est établi pour

chaque exercice au moment de la préparation du budget.

h. Opérations non monétaires
Il arrive que le Centre procède à des opérations non monétaires, c’est-à-dire des échanges d’éléments d’actif, de biens ou

de services non monétaires contre d’autres éléments d’actif, biens ou services sans contrepartie monétaire ou moyennant

une contrepartie monétaire négligeable. Les opérations non monétaires sont inscrites à la juste valeur des éléments

d’actif, des biens ou des services consentis, à moins que la juste valeur des éléments d’actif, des biens ou des services

reçus soit plus fiable.

i. Utilisation d’estimations
Pour préparer les états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus, la direction doit

effectuer des estimations et formuler des hypothèses qui ont une incidence sur les montants de l’actif et du passif

constatés à la date des états financiers, ainsi que sur les montants des produits et des charges constatés au cours de

l’exercice. Les indemnités de départ, la durée de vie utile prévue des immobilisations corporelles, la juste valeur des

instruments financiers et les éventualités sont les éléments les plus importants faisant l’objet d’estimations. Les chiffres

réels pourraient différer des estimations.

j. Modifications comptables à venir
Le Conseil des normes comptables du Canada a annoncé que toutes les entités publiantes canadiennes ayant une

obligation publique de rendre des comptes adopteront les normes internationales d’information financière (IFRS) comme

principes comptables généralement reconnus du Canada, et ce, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011.

Les états financiers de l’exercice 2011–2012 du Centre devront être conformes aux IFRS. Le Centre sera en outre tenu de

présenter des chiffres correspondants complets fondés sur les IFRS dans ses états financiers de l’exercice 2011–2012.

Le Centre est à évaluer les répercussions de l’adoption de ces nouvelles normes.
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3. Adoption de nouvelles normes comptables

a. Instruments financiers — informations à fournir et présentation
Le 1er avril 2008, le Centre a adopté deux nouvelles normes comptables publiées dans le Manuel de l’Institut Canadien

des Comptables Agréés (ICCA), à savoir le chapitre 3862, Instruments financiers — informations à fournir, et le

chapitre 3863, Instruments financiers — présentation. Ces nouveaux chapitres remplacent le chapitre 3861, Instruments

financiers — informations à fournir et présentation, et contiennent des exigences rehaussées en matière d’informations

à fournir sur l’importance des instruments financiers pour la situation et le rendement financiers du Centre, sur la nature

et l’ampleur des risques associés aux instruments financiers et sur la façon dont ces risques sont gérés.

b. Informations à fournir concernant le capital
Le 1er avril 2008, le Centre a adopté la norme comptable faisant l’objet du chapitre 1535, Informations à fournir concer-

nant le capital, du Manuel de l’ICCA, qui fixe des lignes directrices en ce qui concerne les informations à fournir sur ce

qu’une société considère comme faisant partie de son capital, sur sa conformité à toute exigence extérieure relative à son

capital et les conséquences du non-respect de ces exigences, et sur ses objectifs, politiques et procédures de gestion du

capital.

4. Trésorerie et équivalents de trésorerie
2009 2008

Trésorerie 39 076 3 713
Équivalents de trésorerie — 18 737

39 076 22 450

Le Centre investit dans des instruments du marché monétaire, dont du papier commercial, des acceptations bancaires et des

billets de dépôt au porteur, qui doivent bénéficier d’une cote équivalente ou supérieure à R-1 (faible risque) selon l’évaluation

du Dominion Bond Rating Service. Au 31 mars 2009, le Centre n’investissait dans aucun instrument du marché monétaire.

Le rendement moyen au 31 mars 2008 était de 3,71 %, et la durée moyenne des placements au moment de l’acquisition

était de 64 jours.

5. Placements
2009 2008

Obligations 20 596 —
Instruments du marché monétaire 811 38 891

21 407 38 891

Le Centre investit dans des obligations auxquelles le Dominion Bond Rating Service attribue une cote équivalente ou

supérieure à A, ainsi que dans des instruments du marché monétaire, dont du papier commercial, des acceptations bancaires

et des billets de dépôt au porteur, qui doivent bénéficier d’une cote équivalente ou supérieure à R-1 (faible risque) selon

l’évaluation du Dominion Bond Rating Service. Le rendement moyen au 31 mars 2009 est de 2,95 % (4,06 % en 2008),

et la durée moyenne des placements au moment de l’acquisition est de 236 jours (128 jours en 2008).
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6. Créances
Les créances sont enregistrées dans le cours normal des activités. La valeur comptable de ces comptes avoisine la juste valeur

en raison de leur échéance brève. La moitié des créances totales au titre des partenariats avec des bailleurs de fonds est due

par la Fondation Bill et Melinda Gates et ne présente aucun risque notable de crédit. (En 2008, une partie des créances

[14 %] était due par l’Agence canadienne de développement international [ACDI]).

2009 2008
Crédit parlementaire 6 497 5 497
Partenariats avec des bailleurs de fonds 5 828 1 552
Autres 2 040 1 682

14 365 8 731

7. Immobilisations corporelles
2009 2008

Valeur Valeur
Amortissement comptable comptable

Coût cumulé nette nette
Améliorations locatives 11 110 1 849 9 261 8 866
Logiciels 8 572 7 301 1 271 1 082
Matériel informatique 3 568 2 917 651 753
Mobilier et matériel de bureau 2 119 1 570 549 612
Véhicules 1 026 782 244 175
Systèmes de communications 1 190 401 789 596

27 585 14 820 12 765 12 084

La charge d’amortissement de l’exercice s’élève à 2 426 $ (2 716 $ en 2008).

8. Produits reportés

Les produits reportés comprennent la partie non dépensée des fonds reçus ou à recevoir au titre des activités menées en

partenariat avec des bailleurs de fonds, la partie non amortie du crédit parlementaire servant à l’acquisition d’immobilisations

corporelles et la partie non dépensée des crédits parlementaires reçus pour des projets et des programmes précis (voir la

note 11).

En voici les soldes.

a. Fonds reçus de bailleurs de fonds et destinés aux programmes de recherche
pour le développement

2009 2008
À court terme 31 341 25 762
À long terme 4 764 3 154

36 105 28 916

Du montant total reporté relativement au financement obtenu dans le cadre de partenariats avec des bailleurs de fonds, une

somme de 7 232 $ (4 829 $ en 2008) venait de l’ACDI. De cette somme, 6 195 $ (4 387 $ en 2008) ont été reçus durant

l’exercice, et 1 037 $ (442 $ en 2008) est à recevoir à la fin de l’exercice.
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b. Crédits parlementaires — immobilisations corporelles

2009 2008
Solde au début de l’exercice 12 084 6 119
Partie du crédit parlementaire destinée aux immobilisations corporelles 3 107 8 681
Amortissement (2 426) (2 716)
Solde à la fin de l’exercice 12 765 12 084

À court terme 2 105 2 255
À long terme 10 660 9 829

12 765 12 084

c. Crédits parlementaires — projets et programmes précis

2009 2008
À court terme 2 510 2 748
À long terme 2 395 1 171

4 905 3 919

d. Total des produits reportés (a + b + c)

2009 2008
À court terme 35 956 30 765
À long terme 17 819 14 154

53 775 44 919

9. Avantages sociaux futurs

a. Prestations de retraite — siège

Le Centre et tous les employés recrutés au siège qui y sont admissibles cotisent au Régime de retraite de la fonction

publique. Ce régime offre des prestations fondées sur le nombre d’années de service et sur la rémunération moyenne

à la retraite. Les prestations sont entièrement indexées en fonction de la hausse de l’indice des prix à la consommation.

Les cotisations du Centre et des employés au Régime de retraite de la fonction publique au cours de l’exercice sont

les suivantes :

2009 2008
Cotisations du Centre 3 971 3 892
Cotisations des employés 2 151 1 994

b. Prestations de retraite — bureaux régionaux

Le Centre et les employés des bureaux régionaux qui y sont admissibles cotisent à des régimes de retraite à cotisations

déterminées, selon les modalités prévues pour ces régimes. Les cotisations du Centre à cet égard s’élèvent à 426 $ pour

l’exercice (356 $ en 2008).
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c. Indemnités de départ
Le Centre verse des indemnités de départ à ses employés qui sont fondées sur les années de service et le salaire en fin

d’emploi. Ce régime n’est pas capitalisé et n’a donc aucun actif, ce qui fait qu’il présente un déficit égal à l’obligation au

titre des indemnités constituées. Les indemnités seront payées à même les crédits parlementaires futurs. À la date du

bilan, les données concernant les indemnités de départ sont les suivantes.

2009 2008
Obligation au titre des indemnités constituées au début de l’exercice 6 188 5 914
Coût pour l’exercice 999 878
Indemnités versées au cours de l’exercice (510) (604)
Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice 6 677 6 188

À court terme 655 444
À long terme 6 022 5 744

6 677 6 188

Le solde des créditeurs et des charges à payer comprend la tranche à court terme.

10. Partenariats avec des bailleurs de fonds
Le financement obtenu dans le cadre de partenariats avec des bailleurs de fonds et destiné aux programmes de recherche

pour le développement a trait à des activités de recherche exécutées ou administrées par le Centre pour le compte d’autres

organismes. Ces activités de recherche sont financées par le Department for International Development (DFID) du Royaume-

Uni, par l’ACDI, par nombre d’entités du gouvernement du Canada et par d’autres organismes bailleurs de fonds. Les

produits et les charges comptabilisés se répartissent ainsi entre ces différentes sources.

2009 2008
DFID 11 849 9 529
ACDI 7 309 6 792
Autres entités du gouvernement du Canada 146 1 666
Autres organismes bailleurs de fonds 10 371 8 104

29 675 26 091

Le Centre recouvre les coûts engagés pour l’administration des sommes obtenues dans le cadre des partenariats avec des

bailleurs de fonds. Pour l’exercice, les sommes recouvrées s’établissent à 2 969 $ (2 729 $ en 2008), dont 635 $

(824 $ en 2008) proviennent de l’ACDI.
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11. Crédits parlementaires
2009 2008

Crédits parlementaires approuvés 170 495 155 937
Partie reportée pour des projets et des programmes précis (4 700) (2 000)

165 795 153 937

Report pour les acquisitions d’immobilisations corporelles durant
l’exercice (note 8) (3 107) (8 681)

Amortissement de la partie des crédits parlementaires reportée
pour des projets et des programmes précis 3 714 1 770

166 402 147 026
Amortissement de la partie des crédits parlementaires reportée

pour des immobilisations corporelles 2 426 2 716

Crédits parlementaires constatés dans l’état des résultats 168 828 149 742

12. Engagements

a. Engagements au titre des programmes
Le Centre s’est engagé à effectuer des versements de subvention pouvant atteindre 212,9 millions de dollars

(192,8 millions en 2008) au cours des cinq prochains exercices, dans la mesure où le Parlement et les bailleurs de fonds

lui octroient les sommes nécessaires et où les bénéficiaires respectent les conditions des accords de subvention. Du total

de ces engagements, 159,6 millions de dollars (162,6 millions en 2008) doivent provenir de crédits parlementaires

futurs, le solde de 53,3 millions de dollars (30,2 millions en 2008) devant être obtenu dans le cadre de partenariats

avec des bailleurs de fonds.

b. Contrats de location — exploitation
Le Centre est tenu de respecter divers engagements contractuels visant la location de locaux pour bureaux au Canada

et à l’étranger, ainsi que le logement de son personnel dans différents pays. Les contrats expirent à des dates

différentes, et le dernier prend fin en 2022. Au 31 mars 2009, les paiements à effectuer en vertu de ces engagements

contractuels sont les suivants :

2009–2010 7 055
2010–2011 7 385
2011–2012 7 175
2012–2013 7 522
2013–2014 7 787
2014 à 2022 69 091

Total des paiements à effectuer 106 015

13. Éventualités
Divers recours ont été intentés contre le Centre. Les procès sont caractérisés par l’incertitude, et leur issue est impossible à

prévoir. En se fondant sur des avis juridiques, la direction estime qu’il n’est pas possible de déterminer le montant du passif

pouvant en découler, le cas échéant.
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14. Opérations entre apparentés
S’ajoute aux opérations entre apparentés dont il est fait mention aux notes 6, 8 et 10 qui précèdent le fait que le Centre est

apparenté, en propriété commune, à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Dans le

cours normal de ses activités, il conclut des opérations avec ces entités selon les conditions qui s’appliquent aux opérations

avec des parties non apparentées. Les opérations sont constatées en chiffres réels, que l’on estime correspondre à la valeur

du marché.

15. Risques associés aux instruments financiers
Les principaux risques auxquels le Centre est exposé parce qu’il détient des instruments financiers sont le risque de crédit, le

risque de marché et le risque de liquidité. La gestion du risque pour les activités de placement est assurée par la fonction de

trésorerie du Centre. Les placements sont détenus à des fins de liquidité ou à long terme. Le Centre a recours à divers autres

instruments financiers tels que la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les créances, les créditeurs et les charges à payer,

qui découlent du cours normal des activités.

a. Risque de crédit
Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à ses obligations envers le Centre et

l’amène de ce fait à subir une perte financière. Le Centre est exposé au risque de crédit puisqu’il a des placements et

qu’il consent du crédit à ses clients et à ses partenaires bailleurs de fonds dans le cours normal de ses activités.

L’exposition maximale concerne la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements et les créances présentés

dans les états financiers du Centre. Le risque de crédit associé aux créances est minime puisque la plupart des créances

sont exigibles de partenaires bailleurs de fonds et d’entités du gouvernement du Canada. La politique en matière de

placements du Centre définit la cote de crédit minimale des parties qui est acceptable en ce qui a trait aux équivalents

de trésorerie et aux placements. Les placements dans des institutions financières, des sociétés commerciales et des

entités du gouvernement du Canada doivent obtenir, de deux agences de notation extérieures, une cote minimale

équivalente à la cote R-1 (faible), pour les placements à court terme, et à la cote A, pour les placements à long terme,

du Dominion Bond Rating Service (DBRS). Le Conseil des gouverneurs réexamine et approuve au besoin la politique en

matière de placements, et la direction réexamine au moins une fois l’an les procédures qui déterminent les limites de

crédit pour chaque partie. Ces politiques et procédures visent à gérer et à limiter le risque de crédit associé aux instru-

ments financiers.

i) Concentrations du risque de crédit

Le tableau suivant résume les principaux risques que court le Centre en matière de crédit.

Cote DBRS Montant

Obligations de sociétés AA 10 314

Obligations provinciales A 10 282

b. Risque de marché
Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent

en raison de variations des prix du marché. Le risque de marché comprend trois types de risques : le risque de change,

le risque de taux d’intérêt et les autres risques de prix. Le Centre est exposé à des pertes éventuelles en raison de la

fluctuation des taux d’intérêt et de change.
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i) Risque de change

Par risque de change, on entend l’effet défavorable que les fluctuations du taux de change risquent d’avoir sur la

valeur des instruments financiers. Le Centre est exposé à un risque de change en partie en raison des coûts d’ex-

ploitation de ses six bureaux régionaux situés un peu partout dans le monde. Le Centre gère le risque de change en

ne finançant les coûts d’exploitation des bureaux régionaux que de manière à ce que ces derniers puissent répondre

à leurs besoins à court terme, ce qui réduit au minimum les soldes en devises.

Le Centre conclut, avec des bailleurs de fonds non canadiens, des accords de partenariat pluriannuels qui sont libellés

dans d’autres devises que le dollar canadien. Sur réception, un paiement périodique d’un bailleur de fonds est

converti en dollars canadiens au taux de change hebdomadaire (voir la note 2e). Le Centre conclut par ailleurs des

accords de subvention pluriannuels qui sont libellés en dollars canadiens. Le Centre gère le risque de change engendré

par ces activités en réservant une partie des fonds de l’accord de partenariat pour absorber les gains et les pertes de

change jusqu’à ce que la pleine mesure du risque de change soit connue. L’importance des fonds ainsi réservés est

fonction des fluctuations trimestrielles réelles; on ajoute des fonds au besoin, ce qui n’arrive que rarement, et on ne

les débloque qu’au moment où l’accord tire à sa fin et que la réserve n’est plus nécessaire.

ii) Risque de taux d’intérêt

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la valeur d’un instrument financier fluctue en raison de l’évolution des

taux d’intérêt sur les marchés. Le Centre est exposé au risque de taux d’intérêt dans la mesure où les changements

dans les taux d’intérêt du marché peuvent engendrer des fluctuations de la juste valeur des équivalents de trésorerie

et des placements. Pour gérer ce risque, le Centre investit habituellement dans des titres négociables à court terme

qui sont peu sensibles aux variations des taux d’intérêt.

c. Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que le Centre éprouve des difficultés à respecter ses obligations financières à

échéance. Le risque de liquidité peut provenir de la non-concordance des flux de trésorerie ayant trait aux éléments

d’actif et de passif. La fonction de trésorerie, à la Comptabilité générale, est chargée de la gestion des liquidités du

Centre. Le Centre gère ce risque en surveillant les flux de trésorerie prévus et réels et en faisant concorder les profils

d’échéance des éléments d’actif et de passif financiers. Le Centre dispose aussi d’une encaisse et de placements dans

des titres négociables faciles à convertir en espèces, pour s’assurer d’avoir suffisamment de liquidités pour répondre

aux besoins de trésorerie prévus. Compte tenu du calendrier des encaissements et des décaissements, l’exposition du

Centre au risque de liquidité est minime.

16. Gestion du capital
Le Centre est assujetti à la Loi sur le Centre de recherches pour le développement international, qui influe sur la gestion des

ressources, notamment en fixant les objectifs généraux du Centre. Le Centre définit le capital comme le solde des bénéfices

non répartis. Sur le plan de l’exploitation, le principal but du Centre est de réduire au minimum l’accumulation de capital et

de réaliser sa mission. En matière de gestion du capital accumulé, le Centre cherche avant tout à protéger sa situation finan-

cière. À cette fin, le Centre affecte une partie des bénéfices non répartis à une réserve constituée aux fins de la planification

financière. Cette réserve vise à amortir les répercussions de toute fluctuation marquée des dépenses au titre des

programmes de recherche pour le développement. La direction affecte par ailleurs une partie des bénéfices non répartis

au financement d’activités d’exploitation spéciales prévues pour un futur exercice financier (habituellement l’exercice

suivant). Le Centre n’est assujetti à aucune exigence extérieure relative à son capital.
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Tableau des charges
Exercice terminé le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

Tableau I
2009 2008

Programmes Soutien à
de recherche la recherche

pour le pour le Services
développement développement administratifs Total

Subventions 116 993 — — 116 993 105 287

Salaires et avantages sociaux 6 985 27 137 15 513 49 635 46 849

Déplacements 3 083 4 967 930 8 980 8 564

Services professionnels 6 432 1 088 1 441 8 961 9 329

Locaux 387 3 066 3 747 7 200 6 409

Communications 2 407 589 742 3 738 3 684

Réunions et conférences 1 980 245 204 2 429 2 082

Amortissement — 73 2 353 2 426 2 716

Mobilier de bureau, matériel et entretien 242 152 1 333 1 727 1 503

Fournitures de bureau et charges
connexes 42 52 964 1 058 977

Formation 25 186 377 588 581

Livres et périodiques 145 251 42 438 437

Assurances — — 212 212 224

Autres 327 278 439 1 044 1 228

Total des charges
à l’état des résultats 139 048 38 084 28 297 205 429 189 870
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